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Bruxelles voit disparaître peu 
à peu son réseau de trams 
verts, bleus ou jaunes, vestiges 
d'une époque au profit 
d'un réseau souterrain de 
métropolitain qui progresse 
rapidement dans une zone où 
la densité de circulation 
pose des problèmes constants. 
L'équipement des stations 
créées est poursuivi avec 
un souci d'offrir un cadre 
fonctionnel et élégant 
aux usagers. 

1 - 2 - L'Architecte J.F. Petit a 
placé sur le mur du fond une grande 
mosaïque d'Emaux de tons sable, 
écaille et bleu marine. 
(création Norbert SEROUSSI). 

3- Accord d' harmonie dans 
les couloirs d'accès de la station 
Luxembourg des émaux beige, 
anthracite, aubergine, vert mousse 
et blanc cassé (Briare) 

4 - Escalators de la station 
«NAMUR» : parois en émaux de 
Briare rouge feu (exécution de 
Raes-Ziane) mains courantes en 
acier inox (Alexandre) et plafonds 
métalliques (Arméal). 

6r;io08 
Salles d'Exposition: 
8, Place d'Iéna - Paris 16' 
Tél. 704.69.30 

87, Avenue de Saxe - Lyon 3' 
Tél. 60.29.21 
" Le Méditerrannée " 
6, Square Cantini - Marseille 6' 
Tél. 42 .70.82 

A la station Namur qui 
comporte 1 264 m2 de quais, 
983 m2 de salles de guichets, 
863 m2 de dégagements, 
l'architecte Maxime Brunfaut 
a créé un accord de marbre gris 
et de céramique rouge 
géranium, en pastilles rondes 
(Emaux de Briare), dont la 
sobriété est soulignée par les 
rampes d'acier inox de treize 
escalators et de dix escaliers. 
La station Luxembourg est 
moins importante: 486 m2 de 
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salles de guichets, 309 m2 
de dégagements, 765 m2 
de quais. 
La recherche dans la coloration 
permettra aux Bruxellois 
de circuler dans des couloirs 
enfin gais. 
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ne vous en laissez 
pas conter 
parsol Saint-Gobain apprivoise le soleil: l'effet radiateur est la preuve 
de son efficacité. 
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Parsol gris 8 mm. Parsol bronze 8 mm. Parsol vert 8 mm. Glace claire 8 mm. 

ne vous laissez 
pas banaliser 
parsol Saint-Gobain propose un choix de couleurs: gris, bronze, vert. 

nesoyez 
pas superficiel 
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Seul un vitrage coloré dans sa masse, comme parsol Saint-Gobain, 
est homogène et inaltérable. 

parsol, le vitrage qui supporte l'examen à la loupe. 
Demandez les "règles de la couleur en verre'.' 

Nom: __________________ _ 

Société: ________________ __ 

Adresse: ________________ _ 
000 
i i i 

Saint-Gobain ~M~l~i~:~~~~~ 
Division Vitrage France 



Il y a des hommes qui construisent. 
Et des entreprises. . 

La B.C.T. les aide et les finance. 
Vous aussi, la B.C.T peut vous aider 

et vous financer. 
LaB.C.T 

La Banque de la Construction et 
des Travaux publics. _ 2 PI?ce de Rio de Janeiro 

Pans 8ème 
Tél: 292 22 11. 
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LE FORUM DES HA LLE S 

les données d'aménagement 

à la recherche d'une vocation perd ue 

une consu ltation décisive , 
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Paris-Projet possède le caractère d'une revue consacrée à l'exposé et au commentaire d'un effort de recherche et de réflexion et ne doit en 
aucun cas être regardée comme une sorte de «Journal Officiel de l'administration». dont chaque ligne ou chaque conclusion définirait 
la position et engagerait la responsabilité. Le préfet de Paris, président du conseil d'administration de IAPUR. 
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Toute grande opération d'aménagement 
possède son image. Il arrive malheureusement parfois que celle 

qui résumait l'inspiration, les espoirs, les objectifs 
de ceux qui l'ont entreprise et menée à bien ne coïncide pas tout à fait avec celle 

que la réalité révèle, que l'opinion publique perçoit ou que l'histoire retient. 
Un pareil risque et les efforts qui sont faits pour le 

conjurer justifiaient tout particulièrement de faire le point 
- environ trois ans après l'approbation du Schéma d'Aménagement des Halles, 
un an et demi après le vote du Plan d'Aménagement de Zone, un an après la 

disparition des pavillons de Baltard - sur l'une des idées maîtresses 
qui se trouvaient à la base de ces diverses décisions: 

celle de la création aux Halles d'un vaste «forum de commerce et de loisir». 
Tel était l'élément central de la délibération votée le 

28 octobre 1968 par le Conseil de Paris et connue sous le nom de «déli­
bération Capitant» sur laquelle reposent tous les travaux 

menés depuis lors. Il sera créé aux Halles «un vaste forum souterrain auquel on 
accédera soit par les stations du R.E.R. et du métro, soit par les issues 

conduisant à l'extérieur et sur lequel donneront des équipements 
commerciaux, culturels, sportifs et de loisirs qui composeront une ville souterraine.» 

L'ambition est claire: les dictionnaires rappelant que le forum 
était dans la cité romaine «le lieu où le peuple s'assemblait pour discuter 

de la chose publique» indiquent que, par extension, 
ce terme doit être désormais entendu de la place centrale formant le centre 

des affaires publiques ou privées, la place du marché, le point de rencontre et de 
rassemblement. C'est cette inspiration générale, généreuse et 
ambitieuse, qu'il s'agit aujourd'hui d'inscrire dans les faits. 

A cette fin, la Société constituée pour conduire la réalisation de l'opération 
des Halles (SEMAH) vient, sur le fondement d'un projet 

d'aménagement auquel les études successives ont permis de donner 
une forme précise, et à partir de recherches, en toutes directions, 

sur la vocation présente et future du quartier, 
d'entreprendre une consultation décisive. 
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les données 
d'aménagement 

Leur définition générale n'a, 
depuis le départ, connu aucune modi­
fication fondamentale. Simplement 
les études techniques, en même temps 
que la mise au point du «phasage» 
des interventions, ont conduit à les 
établir désormais de façon exacte et 
détaillée. 

Une opération en 
plusieurs tranches: 

Le parti général continue en effet 
de reposer sur les mêmes principes: = l'ambition est de rendre au vieux 
cœur historique de la rive droite de 
Paris, dont la préservation a été déci­
dée dans les éléments essentiels que 
constituent son parcellaire, sa texture, 
son échelle, la vocation traditionnelle 
de lieu de commerce, de rencontre, 
d'animation qu'il était fondamentale­
ment en train de perdre en dépit de 
quelques phénomènes trompeurs de 
résurgence. 
• A cette fin : 
• . des équipements de toute nature 

installés en sous-sol forment un 
élément d'attraction et assurent un 
lien entre le très important com­
plexe de transport en commun im­
planté en profondeur et l'ensemble 
des quartiers riverains; 

• la création d'un réseau de voirie 
souterraine permet, tout en assu­
rant les liaisons et les accès indis­
pensables, de supprimer toute cir­
culation automobile en surface; 

• celle-ci se trouve de la sorte exclu­
sivement réservée aux piétons et 
consacrée à la réalisation d'un vaste 
espace libre formant un jardin qui 
dégage l'Eglise Saint-Eustache et 
qu'anime tout un jeu de plans et 
de niveaux; 

• une continuité de cheminement est 
assurée pour le piéton aussi bien 
dans le sens vertical, depuis les sta­
tions d'accès de la R.A.T.P. jus­
qu'aux rues traditionnelles du quar­
tier, que sur un plan horizontal, 
d'un bout à l'autre de l'opération, 
aux principaux niveaux de l'amé­
nagement. 

• Enfin, deux équipements majeurs -
l'un à l'Est: le Centre Beaubourg ; 
l'autre à l'Ouest: lié à la vie des af­
faires - accompagnés de quelques 
édifices peu nombreux et de faible 



hauteur (hôtel, centre des antiquaires, 
logements, etc ... ), achèvent d'illustrer 
la vocation très complexe de cette 
zone particulièrement sensible et 
d'établir, depuis le Marais jusqu'au 
Palais -Royal, l'unité du centre rive 
droite de la capitale. 

Les différents éléments de ce plan 
et du programme qui le traduit seront 
réalisés en plusieurs tranches selon 
un calendrier propre à chacune d'elles: 
• le plus à l'Ouest, une première 
tranche, dénommée tranche C dans les 
documents établis par la SEMAH, va 
depuis la Bourse du Commerce jus­
qu'à une ligne Nord-Sud, à peu près 
dans le prolongement de la rue des 
Prouvaires, légèrement plus à l'Ouest. 
C'est l'emplacement voué à l'implan­
tation d'un grand équipement tertiaire 
du type du Centre de Commerce In­
ternational ou de tout autre établis­
sement similaire, tenant compte de la 
vocation originale définie pour le quar­
tier de lieu d'animation et non de 
pôle de bureaux. Le démarrage des 
travaux de cette tranche est évidem­
ment conditionné par le départ du 
marché de la viande toujours installé 
dans le groupe ouest des pavillons. 
• Contiguë à ce premier secteur, une 
seconde tranche, dite tranche D, est 
limitée à l'Ouest par l'emplacement 
de la future station Halles de la ligne 
nO 4 qui doit être légèrement déplacée 
à l'Est de l'actuelle rue Baltard afin, 
tout à la fois, de dégager les espaces 
souterrains qu'elle condamne aujour­
d'hui du fa.it de son mode de construc­
tion, de permettre ainsi d'assurer une 
continuité entre les volumes dispo­
nibles à l'Est comme à l'Ouest de son 
tracé et de se rapprocher du com­
plexe de stations du réseau rapide 
(R.E.R. ; ligne de Sceaux) auquel 
elle sera de la sorte véritablement 
intégrée. Face à Saint-Eustache, lé­
gèrement décentrée par rapport au 
cœur même de l'opération, cette zone, 
par contraste avec l'animation intense 
recherchée pour celui-ci, doit ménager 
certains espaces de calme et de repos. 
C'est là que doivent se concentrer les 
plantations d'arbres de haute tige, 
formant un véritable mail devant 
Saint-Eustache, cependant que les 
niveaux inférieurs seront réservés à 

toute une série d'équipements publics 
culturels et sportifs (piscine, patinoire, 
etc ... ) à la charge de la Ville de Paris 
ou de l'Etat. La date de réalisation de 
cette tranche est également dépendante 
du départ du marché de la viande. Il 
sera aussi tenu compte, pour en déci­
der, des résultats obtenus ou des pers­
pectives effectivement ouvertes en ce 
qui concerne la partie qui la jouxte 
immédiatement vers l'Est. 
• Celle-ci, baptisée tranche AB, forme 
en effet le point névralgique de 
toute l'opération. C'est là que s'im­
plante, plus de vingt mètres au-des­
sous du niveau actuel du sol, le nou­
veau complexe de transport en com­
mun. C'est là par conséquent que 
doivent se concentrer la plupart des 
éléments commerciaux de l'opération. 
C'est également dans cette zone que 
s'établissent les quelques constructions 
admises au programme, en dehors des 
deux équipements majeurs de l'Ouest 
et de l'Est: Hôtels, Centre des Anti­
quaires, logements, etc. C'est enfin par 
cette tranche que doit obligatoirement 
débuter l'aménagement de la partie de 
la zone de rénovation située à l'Ouest 
du boulevard de Sébastopol. 
• A l'Est de ce boulevard, la zone de 
rénovation se décompose en deux 
tranches bien distinctes : 
• au Sud de la rue Rambuteau, le 

plateau Beaubourg et ses environs 
sont réservés au Centre d'Art Con­
temporain et aux équipements qui 
l'accompagnent ; (cf. Paris-Projet 
nO 7). 

• au Nord de la rue Rambuteau, 
l'îlot insalubre nO 1 donne lieu, 
avec la participation des habitants, 
à une opération de rénovation clas­
sique, combinant logements, équi­
pements de quartier et activités. 

• Entre les deux fractions de la zone de 
rénovation enfin, un cheminement sou­
terrain susceptible d'être équipé de bou­
tiques et de lieux d'exposition sera 
aménagé à une date dont la proximité 
sera finalement fonction du succès des 
divers éléments qu'il est destiné à relier, 
en permettant d'éviter la coupure du 
boulevard de Sébastopol. 

Ainsi, à proprement parler, le 
forum des Halles forme-t-il, confor­
mément à la délibération Capitant, 
un vaste ensemble continu qui com-

prend aussi bien, vers l'Ouest, tles 
éléments d'information et d'expositi'on 
établis en sous-sol par le grand é\ a­
blissement tertiaire de la zone C et 
les équipements sportifs et culturels de 
la zone D, que vers l'Est, les chef\1i­
nements donnant accès au Cen-h e 
Beaubourg et les surfaces liées à ce 
Centre qui s'y brancheront, de la 
même manière qu'il comprend aUt si 
l'ensemble des surfaces libres de j<.\r­
dins, de terrasses, de places publiq~eS 
et de promenades dégagées au niveau 
du sol. 

Il est clair cependant que C' <lst 
dans sa partie centrale comprise 'dans 
la zone A.B. que le sort, la nature, la 
vocation originale de ce forum vOnt 
principalement se jouer. C'est à ~t 
emplacement en effet, où doivent 
débuter les travaux, que s'articulent 
tous les cheminements, dans le s~s 

vertical comme dans le sens horizC>,t­
tal, que la plupart des moyens d'accts 
se trouvent concentrés, et que la IG­
jeure partie des investissements demat­
dés au secteur privé doit s'effectu\\. 

Sans perdre de vue par coIUi­
quent le fait que cette zone né conS\­
tue que le noyau central d'un ensembe 
beaucoup plus vaste, c'est aux PJ'\­

blèmes d'aménagement de ce cret 
même du forum que se consacrera ct 
sormais pour l'essentielle présent artic( 

Les conditions d'accès 

Si des tranches distinctes pour 1 
conduite de l'opération des Ha14 
ont été de la sorte définies et si 1'\1\ 
d'entre elles apparaît particulièremf:l 
fondamentale en ce qui concerne l'iél\ 
de forum qui représente l'une des PQ 
cipales ambitions du projet, il est Q 

domaine où l'opération ne peut perd; 
son caractère unitaire: il s'agit de 1 
conception du réseau de voirie auil 
mobile. 

Afin de réserver aux piétons ~ 
vaste espace d'un seul tenant q 
représente la presque totalité des Sil 

faces à l'air libre dégagées par l'ami 
nagement, sans pour autant pouvoQ 
interrompre brusquement la circu1 
tion automobile actuelle au bord i 
l'opération, comme à une frontiè( 
interdite, plusieurs solutions ont ~ 
appliquées: 



• On s'est efforcé, tout d'abord, d'éli­
miner la circulation de transit des 
rues situées hors du périmètre de la 
rénovation proprement dite mais qui 
se trouvent à son voisinage immédiat. 
C'est ainsi que le trafic Nord-Sud 
empruntant actuellement la rue Saint­
Denis est détourné par un tunnel de 
transit distinct du réseau de voirie 
de desserte de l'opération, passant à 
peu près sous l'actuelle rue Baltard 
et joignant la rue de Turbigo à la rue 
des Halles. Pour d'autres itinéraires 
de transit de moindre importance 
bordant l'opération, ou bien le nou­
veau système de voîrie couverte offre 
un itinéraire de remplacement, ou bien 
le report du trafic sur des axes im­
portants et voisins et qui ne sont pas 
encore saturés se révèle possible. C'est 
ainsi que les flux parcourant la rue 
Saint-Martin seront détournés vers la 
rue Beaubourg et la rue du Renard 
dont la capacité de débit ne se trouve 
pas actuellement utilisée au maximum. 
Ces dispositions ont pour avantage 
évident d'étendre les cheminements 
piétonniers mais peut-être, plus encore, 
d'assurer l'intégration heureuse de 
l'opération nouvelle au tissu urbain qui 
l'environne. Si, afin même de pouvoir 
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réserver aux piétons l'espace libre des 
Halles, on avait ceinturé celui-ci, au 
niveau du sol, par un anneau de voirie 
destiné à recueillir tout le trafic diffus 
qui y aboutit aujourd'hui, on aurait 
provoqué une coupure complète et peu 
franchissable entre l'ensemble de 
places publiques et de jardins qui va 
être créé et les divers îlots du quar­
tier existant. 
La disparition de la circulation auto­
mobile sur les rues Saint-Denis et 
Saint-Martin permet ainsi de rendre à 
ces axes traditionnels, et où s'est con­
centrée l'animation renaissante, toute 
leur vocation commerciale, mais a 
pour effet surtout de démanteler deux 
des remparts de voitures qui isolaient 
l'une de l'autre les deux parties de la 
rénovation et qui les séparaient cha­
cune du tissu où elles viennent s'insé­
rer. 
• On a d'autre part imaginé, pour 
assurer la desserte des différents élé­
ments du programme de l'opération, 
un réseau complet et continu de voi­
rie couverte. Celle-ci doit répondre à 
des usages multiples: accès aux en­
sembles de parkings; accès au forum 
ou aux autres équipements par taxis 
et autocars, livraisons, secours, etc ... 

t • ~ 
1 • • • • • i 
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Ceci conduit à prévoir des anneaux 
de desserte à grand gabarit, établis en 
outre à une cote suffisamment basse 
pour assurer un accès commode aux 
installations qui se situent aux ni­
veaux inférieurs de l'aménagement. 
Par contre, les caractéristiques de 
tracé de cette voirie n'ont pas à cor­
respondre à des vitesses de parcours 
élevées: ce serait même nuisible dans 
la mesure où cela inciterait des usa­
gers à l'emprunter à des vitesses in­
compatibles avec les arrêts de taxis, 
bifurcations, entrées de parkings, etc ... 
qui se brancheront sur cette voie. Le 
dessin de ce réseau a par ailleurs été 
effectué de façon à répondre à deux 
impératifs destinés à lui permettre 
d'assurer sa fonction avec efficacité: 
• cette voirie couverte se raccorde 

avec la surface dans des rues tradi­
tionnelles qui actuellement ne sont 
pas utilisées à pleine capacité par 
le trafic automobile: ces rues sont 
essentiellement la rue de Turbigo, 
la rue du Pont-Neuf, la rue du 
Louvre, l'axe rue Beaubourg - rue 
du Renard et la rue des Halles, du 
Châtelet vers les Halles. Par contre 
il n'est pas prévu de sortie de l'opé­
ration vers le Châtelet car ce car-



refour est la plupart du temps char­
gé et le souterrain de transit prévu 
dans l'opération, en remplacement 
de la rue Saint-Denis, risque d'at­
tirer un trafic Nord-Sud accru qui 
suffira à utiliser tout surcroît de 
capacité pouvant être dégagé au 
Châtelet par des aménagements 
locaux. 

• Les entrées et sorties sont réparties 
de façon que le trafic en provenance 
ou à destination d'une direction 
quelconque dispose de deux entrées 
ou sorties possibles. 

• On s'est appliqué enfin à éviter que 
le nouveau réseau de voirie constitue 
un obstacle aux cheminements. 
• En surface, cela semble évidem­

ment acquis puisqu'une solution 
souterraine a été retenue. Il y a des 
zones toutefois où le croisement dé­
nivelé de deux voies ou bien le pas­
sage d'une voie au-dessus de la 
ligne nO 4 du métro, dont la cote 
ne peut pratiquement pas varier, 
impose que le volume occupé par la 
voirie dépasse quelque peu au­
dessus du sol actuel. Il y a aussi 
les emprises des trémies pour les 
raccordements avec la voirie de sur­
face aux abords du secteur. Tout 

l'aménagement a été conçu de telle 
sorte que ces quelques emprises 
au niveau du sol ne constituent pas 
d'obstacles aux cheminements des 
piétons. C'est ainsi que la trémie 
rue de Turbigo de la voie de transit 
Nord-Sud a été reportée le plus 
possible vers le Nord et que la voie 
couverte située approximativement 
sous la rue de Rambuteau a été 
infléchie vers le Nord, de façon que 
la «bosse» que crée au niveau 
du sol le nœud de ces deux voies 
et de la ligne nO 4 du métro soit 
éloignée le plus possible à l'Est de 
Saint-Eustache et n'entrave ni le 
cheminement Nord-Sud, venant des 
rues Montorgueil et Montmartre, 
ni le cheminement Est-Ouest de 
la rue Rambuteau. De même au 
Sud, on a pu mettre à profit l'en­
foncement de la ligne nO 4 du mé­
tro, pour dévoyer le plus possible 
vers le Sud la voie couverte située 
en bordure Sud et la faire passer 
sous la voie de transit, supprimant 
ainsi toute «bosse» au vOlsmage 
du débouché de la rue du Pont­
Neuf. 

• Pour les espaces en sous-sol, la 
volonté d'assurer une continuité de 

cheminement d'un bout à l'autre de 
l'opération au niveau principal du 
forum a conduit à implanter l'an­
neau de voirie desservant la partie 
centrale de l'aménagement au même 
niveau que la ligne nO 4 du métro. 
Ainsi n'existe-t-il qu'un seul niveau 
de plancher où une continuité dans 
le sens Est-Ouest ne soit pas of­
ferte au public. Encore cette tranche 
de l'aménagement ne doit-elle pas 
être réduite à un seul niveau tech­
nique que les piétons traverseraient 
par nécessité et sans y trouver au­
cun élément attractif. Une pareille 
situation ne serait pas sans risque 
pour l'ampleur des échanges que 
l'on veut favoriser entre la surface 
et les niveaux du sous-sol et pour la 
«transparence» qu'il s'agit de créer 
entre ces deux éléments de l'opé­
ration. Il faut donc que l'anneau de 
voirie assurant la desserte du cœur 
du forum possède des dimensions _ 
suffisantes pour qu'en dehors des 
aires d'arrêt des véhicules ou de 
débarquement des marchandises, il 
soit possible d'implanter des sur­
faces d'équipements de commerce 
et de loisir de taille suffisante, as­
surant le lien avec celles qui se 

.. 
:) 
1 

* 

L'opération des Halles met en œuvre, à une échelle inaccoutumée dans Paris, le principe d'une 
superposition des fonctions auquel le souci d'une bonne utilisation d'un espace urbain rare conduit l'urbanisme moderne. 

L'interpénétration des différents niveaux de l'aménagement doit alors être recherchée avec un soin tout particulier. 
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Le chantier des Halles va s'ouvrir 
à deux emplacements: d'une part dans la partie 
Sud du plateau Beaubourg où sera construit 
le grand équipement culturel 
de l'opération (cf. Paris-Projet nO 7); 
d'autre part dans le secteur central 
(Al' A2 et B sur le plan ci-dessus) 
où s'établira le cœur du 
forum de commerce et de loisir. 
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Secteur FORUM 

CENTRAL 

Secteur st EUSTACHE 

Secteur BOURSE 

trouvent immédiatement au-dessus 
ou au-dessous de ce niveau. 

• Le réseau de voirie ainsi conçu 
donne accès à un important ensem­
ble de parkings: 600 places environ 
sont prévues en zone C, 400 places 
en zone D, tandis que 2000 places 
en zone A et B sont directerrlent 
affectées à la desserte de la partie 
centrale du forum et seront réalisées 
dans la première phase des travaux: 

- Un premier parking au Nord, dit 
parking R\lmbuteau, comportera trois 
niveaux et offrira au total 950 places 
environ. Les accès à ce parking seront 
assurés par une hélice d'entrée rapide 
à partir de la rue de Turbigo et une 
rampe branchée sur l'anneau intérieur 
des circulations et par conséquent ac­
cessible à partir de l'ensemble des 
voies de desserte de l'opération. 
Ce parking comportera deux sorties, 
l'une directe par une hélice sur la 
rue de Turbigo et la seconde débou­
chant sur l'anneau intérieur de circu­
lation et assurant ainsi les sorties vers 
la rue du Renard (vers l'Hôtel de 
Ville) la rue du Pont-Neuf et la rue 
du Louvre. 
- Un second parking au Sud, dit par­
king des Innocents, sera établi sur 
trois niveaux d'inégale surface ; sa 
capacité sera d'environ 1 050 places. 
Ce parking sera accessible à partir de 
l'anneau intérieur de circulation, à 
hauteur du souterrain de la rue Berger, 
par deux rampes. 
Ce parking comportera à partir d'un 
seul poste de péage trois sorties, l'une 
dirigée directement vers le souterrain 
de la rue Berger en direction de l'Hôtel 
de Ville, l'autre dans le souterrain de 
sortie de la rue du Pont-Neuf, la troi­
sième sur la grande boucle intérieure 
de circulation permettant les sorties 
par la rue du Louvre et par la rue de 
Turbigo. 
En deuxième phase, il est prévu d'éten­
dre ce parking à son niveau inférieur 
à l'Ouest de la rue Baltard en zone C. 
Cette extension doit comprendre envi­
ron 400 places. Une seconde entrée au 
parking sera aménagée directement à 
partir du souterrain de la rue du Pont­
Neuf. 
La majeure partie de ces parkings sera 
banalisée, et leur fréquentation sou­
mise à une tarification horaire. 

1 
i 

1 
1 

.1 



Ces équipements viendront s'ajouter à 
l'ensemble déjà assez important de 
parcs de stationnement existant dans 
cette partie de la ville: Pont-Neuf 
(800 places), St-Germain l'Auxerrois 
(750 pl.), rue de l'Hôtel de Ville (350 
pl.), rue de Harlay (670 pl.) , Lobau 

1 
(1 000 pl.), Cité des Arts (700 pl.), 
Notre-Dame (250 pl.), soit au total 
près de 5 000 places. 

Ainsi cet important ensemble 
d'équipements de voirie permet-il à 
l'opération des Halles de tenter une 
véritable gageure sans beaucoup de 
précédents dans l'urbanisme de notre 
pays: faire disparaître la circulation 
automobile tout en améliorant les ser­
vices qu'elle rend aujourd'hui; assurer 
également une bonne desserte par la 
voiture particulière à une opération, en 
plein cœur de ville, dont la justification 
et la conception dépendent pour l'es­
sentiel d'exceptionnels moyens d'accès 
par transport en commun. 

Leur énumération est en effet im­
pressionnante: onze lignes d'autobus 
dans le sens Est-Ouest, le même chiffre 
dans le sens Nord-Sud, irriguent le 
secteur des Halles et ses abords. A 
proximité immédiate, la station Châte­
let du métro classique permet la cor­
respondance avec les lignes nO 1 
(Vincennes-Neuilly) et nO 7 (Porte de 
la Villette - Mairie d'Ivry), ainsi 
qu'avec les lignes 4 et Il que deux 
stations plus voisines de l'opération 
desservent encore dans de meilleures 
conditions : la station Halle~ intégrée à 
la première phase des travaux donne 
accès à la ligne nO 4 (Porte de Clignan­
court - Porte d'Orléans), tandis que la 
station Rambuteau, qui jouxte la par­
tie orientale de la rénovation, se trouve 
sur la ligne nO Il (Mairie des Lilas 
- Châtelet). Surtout, comme on le sait, 
l'un des fondements essentiels de l'amé­
nagement projeté aux Halles réside 
dans la construction d'une vaste gare 
souterraine, commune au tronçon 
central du R.E.R. et au prolongement 
vers le Nord de la ligne de Sceaux (1). 

( ') Le présent article ne prend en compte que les 
décisions effectivement prises à la date de sa 
rédaction (mai 1972). Il ne fait donc pas état 
des projets qui, par le moyen d'interconnexions 
entre le réseau de la RATP et celui de la 
SNCF, tendent à renforcer encore - et peut­
être à l'excès - le rôle des Halles, comme pla­
que tournante du réseau ferré rapide de Paris. 

Des études systématiques menées 
sur la fréquentation des grands lieux de 
promenade de la capitale ont révélé, 
quant aux moyens d'accès utilisés 
par les usagers de ces espaces, une 
répartition assez voisine: 

A pied .......... . . 

Métro .. .. .. } 
R.E.R .... . . . 
BUS .... . .. . . .. .. . 
Taxi .... . ... . ... . . 
Voiture .... .. .... . 
deux roues ..... . . 

Grands Boulevards 

38% 

38% } 40% 

2% 
3% 

17%} 
2% 19% 

Ainsi tous les moyens d'accès, 
dans des proportions inégales, dOlvent­
ils concourir à l'animation d'un vérita­
ble site urbain. 

Les Halles ont été voulues et 
conçues comme un très vaste espace 
d'accueil au vrai centre géographique 
de l'immense cité parisienne, à l'usage 
- s'ils le désirent et puisqu'ils le pra­
tiquent - de l'ensemble innombrable 
de ses habitants. Si le projet d'aména­
gement devait dès lors jouer fonda­
mentalêment la carte des transports 
collectifs, en ajoutant à son équipe­
ment déjà très développé en moyens 
classiques l'atout essentiel de liaisons 
ferrées rapides et à longue distance, 
il ne pouvait non plus négliger d'assu-

rer des conditions d'accès convenables 
aux véhicules individuels, tout en 
maintenant leur importance relative 
à des proportions compatibles avec les 
conditions de la circulation automobile 
dans le cœur de Paris. 

Champs-Elysées Halles 

27% 26% 

40% } 43% 

3% 

44% } 48% 

4% 
4% 

22% } 22% 
} 26% 4% 26% 4% 

Les niveaux du forum 

Il n'est pas étonnant que dans le 
cœur d'une grande ville les considéra­
tions relatives à l'accès sous ses diver­
ses formes aient joué un rôle détermi­
nant, non seulement pour donner son 
fondement et sa justification à l'inter­
vention projetée, mais encore pour en 
définir très largement les conditions 
d'aménagement. 

Le passage de la ligne nO 4 (Porte 
de Clignancourt ' - Porte d'Orléans) 
apporte à cet égard une première 
contrainte impérative: sa déviation 
permet de libérer toute une tranche 
souterraine de volumes en sous-sol 

Un réseau complet de voirie souterraine assure la desserte de l'opération, 
facilite quelques trajets de transit, et permet au plein centre de Paris, 

de réserver une importante surface au seul usage des piétons. 
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qui auraient fait obstacle à la conti­
nuité, sans aucun goulot d'étrangle­
ment, des cheminements Est-Ouest au 
niveau du forum; mais son raccorde­
ment aux tunnels existant au Nord et 
au Sud ne laisse pratiquement aucune 
latitude quant à son tracé en plan et 
en profil. Si la cote de la station souter­
raine du R .E.R. et de la ligne de Sceaux 
ne résulte pas d'une sujétion aussi 
stricte, la nécessité, en amont comme 
en aval des Halles, de passer à une pro­
fondeur suffisante sous les immeubles 
existants ou sous la Seine ne lui laisse 
également que très peu de marge de 
variation. C'est en fonction de cette 
double considération que se sont finale­
ment étagés les divers niveaux d'amé­
nagement du forum. 
- Au niveau le plus profond, la grande 
gare ferroviaire dispose de tous les 
volumes nécessaires à son implantation. 
- Sur le toit de la gare proprement 
dit, une seconde tranche horizontale 
entre -17 m et -13,60 mau-dessous 
du niveau actuel du sol continue d'être 
très largement occupée par les instal­
lations de transport: c'est le niveau 
(( échange )). La grande salle de cor­
respondance, que forme le mezzanine 
des stations du R.E.R. et de la ligne 
de Sceaux, occupe la plus grande 
partie des surfaces aménagées: deux 
batteries de trottoirs roulants en par­
tent vers la station du Châtelet afin 
d'assurer les échanges avec la ligne 
nO 1 d'une part, avec les lignes nO 7 
et Il d'autre part. Le flanc de ce mez­
zanine s'ouvre largement sur un pre­
mier espace, de forme trapézoïdale, 
réservé aux équipements de commerces 
et de loisirs du forum. Le niveau infé­
rieur du parking Rambuteau (320 pla­
ces environ) et du parking des Inno­
cents (420 places environ) achève 
d'utiliser les volumes dégagés à ce 
niveau. 
- L'étage supérieur, de - 13,60 m à 
- 8,50 m environ, forme le niveau 
essentiel du forum. Tout l'aménage­
ment a été en effet conçu de manière 
à libérer de toute contrainte une très 
vaste emprise, de forme à peu près 
carrée, pour la rendre disponible à 
toutes les utilisations souhaitées et 
pour permettre: 

• en seconde phase, d'assurer, grâce 

18 

à la déviation de la ligne nO 4, son 
accès de plain-pied sur une grande 
largeur vers la partie Ouest du 
forum et en particulier vers les 
importants équipements culturels 
et sportifs qui doivent s'y implanter. 

• en phase ultérieure de le relier 
à la partie Est de l'opération de 
rénovation grâce à un passage sou­
terrain équipé de boutiques passant 
sous la rue de la Cossonnerie, per­
mettant d'éviter le boulevard de 
Sébastopol et aboutissant, du côté 
de la rue de Venise, dans l'îlot de 
restauration Quincampoix et au 
Centre Beaubourg. 
Sous la station Halles de la ligne 
nO 4, une salle d'échange donne 
aux usagers du métro classique un 
accès direct au niveau principal du 
forum, en même temps qu'elle éta­
blit le lien entre cette station et le 
mezzanine du R.E.R. Bordant au 
Nord et au Sud le forum, continuent 
de s'étager les niveaux successifs 
du parking Rambuteau (2 étages de 
320 places chacun environ) et du 
parking des Innocents (également 
2 étages de 310 à 320 places cha­
cun environ). 

- Au dessus de l'étage principal du 
forum, se situe le niveau galerie ou 
(( balcon du forum)), de - 8,50 m à 
- 3 m environ. Cette nouvelle tranche 
horizontale de l'aménagement est obé­
rée par de nombreuses contraintes 
techniques. C'est la seule où la conti­
nuité Est-Ouest ne puisse être assurée 
entre les volumes disponibles de la pre­
mière et de la deuxième phases de réa­
lisation du projet. La ligne nO 4 et la 
station Halles forment en effet à ce 
niveau un barrage Nord-Sud qui tra­
verse de part en part l'ensemble de 
l'opération. On en a profité pour situer 
à ce même niveau les emprises de la 
grande boucle de desserte automobile 
du cœur du forum avec les locaux 
techniques et les aires de débord ou 
d'arrêt de taxis qui l'accompagnent. 
Au milieu de l'anneau ainsi délimité, 
un important espace central reste 
toutefois disponible pour les équipe­
ments de commerce et de loisir du 
forum dont ils assurent ainsi la conti­
nuité verticale vers les niveaux tota­
lement à l'air libre. 
- Ceux-ci, selon un (( modelé de sur-

face)) qui ne présente pas un carac­
tère définitif et demande encore de 
nombreuses recherches, s'étagent 
essentiellement en deux plans: 
• le premier, en léger défoncé (- 3 m 

ou - 4 m) par rapport aux rues 
voisines, pour inciter à une péné­
tration progressive vers le forum, 
forme un premier niveau de jardin; 

• le second, aux alentours de la 
cote 0, représente en quelque sorte 
le rez-de-chaussée de l'opération et 
assure la liaison de plain-pied avec 
le quartier avoisinant. 

Destinés à se prolonger et à 
s'agrandir de façon importante dans la 
partie Ouest, face à Saint-Eustache, 
ces espaces se trouvent bordés sur 
leurs trois autres côtés par les derniers 
étages du forum ou par les volumes 
bas des constructions de superstruc­
ture. Entre ces deux niveaux, tout un 
jeu de terrasses successives forme, à 
une échelle qui doit rester en harmonie 
avec celle de cette partie de la ville, 
un ensemble de cheminements, de pla­
ces publiques, de jardins s'évasant pro­
gressivement vers Saint-Eustache. 

Ainsi, au terme de ces longues 
recherches pour ce projet ambitieux, 
les conditions d'accès se trouvent­
elles précisément organisées et les 
niveaux disponibles pour l'aménage­
ment, dégagés et définis. Reste alors 
la question essentielle: celle de la 
nature des équipements de commerce 
et de loisir qu'il convient d'y implanter. 

Le choix d'une certaine conception 
de la partie du forum vouée aux 
équipements commerciaux ne peut 
s'effectuer indépendamment de plu­
sieurs considérations essentielles qui 
concernent: 
- l'évolution récente de ce type d'ac­
tivités dans un quartier qu'elles mar­
quent si profondément de leur pré­
sence; 
- l'image ressentie par l'usager de 
l'espace particulier que forment les 
Halles au cœur même de la ville et 
l'attente qu'il en conçoit quant à sa 
fonction future; 
- les conclusions enfin d'études de 
programme établies sur le fondement 
de démarches d'une inspiration volon­
tairement divergente. 
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PLAN DES CONTRAINTES 
D'AMÉNAGEMENT 

NIVEAU ÉCHANGE: -17,20 m 

_ Limite de la fouille 

Périmètre des surfaces 
destinées aux équipements 
de commerce et de loisir 
du Forum 

_ Emprise de la RA.T.P. 

~ ~ 
••• Zone de liaison R.E.R.-

Forum 

Zone de liaison R .E.R.­
Forum - Ligne nO 4 

Parkings - voirie 

Locaux techniques com­
muns pour équipements 
généraux 

=---t--"'+-~I:- - Zone pour autres pro­
grammes. 

19 , 



D A-

--------

PLAN DES CONTRAIN1ES 
D'AMÉNAGEMENT 

NIVEAU FORUM : - 13,60 m 

_ Limite de la fouille 

Périmètre des surfaces 
destinées aux équipements 
de commerce et de loisir 
du Forum 

• • • Cheminement piétons 
principal 

o 0 0 Cheminement piétons 
secondaire 

.. Emprise de la R.A.T.P. 

Parkings - Voirie 

Locaux techniques com­
muns pour équipements 
généraux. 
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PLAN DES CONTRAINTES 
D'AMÉNAGEMENT 

NIVEAU BALCON 
FORUM: - 8,10 m 

_ Limite de la fouille 

.:..:.:..:.:.:.' Périmètre des surfaces 
destinées aux équipements 
de commerce et de loisir 
du Forum 

• •• Principal cheminement de 
piétons 

. Zone en défoncé (<< Puits 
de jour» de - 3,60 à 
-13,60) . 

.. Emprise de la R.A.T.P. 
(ligne nO 4) 

Parkings - Voirie 

CD Taxis 

= Locaux techniques com­
muns pour équipements 
généraux 

_ Zone pour autres pro­
grammes. 
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PLAN DES CONTRAINTES 
D'AMÉNAGEMENT 

NIVEAU JARDIN: - 3 à 4 m 

- Limite de la fouille 

.~ 

.. 

-

Périmètre des surfaces 
destinées aux équipements 
de commerce et de loisir 
du Forum 

Zone en défoncé (<<Puits 
de jour» de - 3,60 à 
- 13,60) 

Emprise de la R.A.T.P. 

Parkings - voirie 

Locaux techniques com­
muns pour équipements 
généraux 

Zone pour autres pro­
grammes 



PLAN DES CONTRAINTES 
D'AMÉNAGEMENT 

NIVEAU REZ-DE-CHAUSSÉE: 
.±O 

.. Limite de la fouille 

Périmètre des surfaces 
destinées aux équipements 
de commerce et de loisir 
du Forum 

• • • Cheminement de piétons 
principal 

o 0 0 Cheminement de piétons 
secondaire 

Accès R.A.T.P. 
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LIIFOIUM 
DIES HAlLIES 
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à la recherche dJune 
vocation perdue 

Déclin et renaissance 
d'une fonction. 
les départs 

L'émigration vers Rungis en mars 
1969 d'une première fraction du mar­
ché des Halles (fruits et légumes, 
marée, beurre, œufs, fromages, etc ... ) 
a provoqué presque d'un jour à l'autre 
un complet bouleversement dans les 
activités du quartier. Mais ce phéno­
mène brutal, aux effets spectaculaires, 
est survenu lui-même alors qu'une évo­
lution plus lente et moins visible était 
depuis plusieurs années en cours dans 
cette partie de la ville et tendait déjà 
à un dépérissement relatif de la fonc­
tion commerciale qui en formait depuis 
des siècles l'une des caractéristiques 
dominantes. 

Cette évolution, au delà du quar­
ti~r des Halles proprement dit, affecte 
l'ensemble du vieux centre de la rive 
droite de la capitale qui comprend à 
peu près les quatre premiers arrondis­
sements. En 1962, les catégories d'ac­
tivités professionnelles regroupant les 
divers établissements commerciaux 
représentaient environ 17,5 % de la 
totalité des emplois exercés dans ces 
quatre arrondissements, pourtant par­
ticulièrement denses en activités de 
toute nature, alors que la moyenne 
pour Paris atteignait 13 % seulement. 
Mais avant même le départ du marché 
de gros, ce décalage, qui illustrait la 
vocation originale de ce secteur dans 
l'ensemble de la ville, a nettement 
tendu à s'atténuer. C'est ainsi que de 
1962 à 1968, le chiffre des emplois 
commerciaux dans le centre rive droite 
a baissé de 7 % alors qu'il ne dimi­
nuait dans Paris tout entier que de 
1 %. Cette différence de rythme affecte 
toutes les branches d'activités com­
merciales: 
- pour le commerce de gros, la baisse 
des effectifs entre les deux recense­
ments a été de 15,8 % contre 5,4 % 
pour l'ensemble de Paris ; 
- pour le commerce de détail alimen­
taire, la diminution a atteint - 31 ,8 % 
contre - 17,4 % à Paris ; 
- pour l'hôtellerie et les cafés, débits 
de boissons, les chiffres respectifs sont 
de - 16 % dans le centre rive droite et 
de - 9 % pour Paris; 
- la branche des autres commerces 



de détail, à laquelle s'ajoute celle des 
spectacles, est la seule à connaître 
une certaine croissance, + 5,3 %, mais 
elle est moins rapide dans ce secteur 
que dans la totalité de la capitale: 
+6,4%. 

Ainsi, malgré le tassement des 
emplois exercés dans le centre rive 
droite, les activités commerciales n'y 
occupent plus que 16,4 % des effec­
tifs, alors que leur part en ce qui 
concerne Paris est restée à peu près 
stable aux alentours de 13 %. Si l'on 
songe que l'évolution décrite s'est 
déroulée en six années seulement, 
qu'elle prolonge des tendances affir­
mées depuis une date bien plus 
ancienne, il faut bien conclure au 
déclin relatif de la vocation commer­
ciale traditionnelle du vieux cœur 
historique de la rive droite de la 
capitale. 

En ce qui concerne le quartier des 
Halles proprement dit, le phénomène 
était encore plus éclatant: depuis le 
Moyen-Age la vocation de cet espace 
privilégié de la capitale a été celle des 
marchés et du commerce. En 1962, 
près d'un tiers de la totalité des 
emplois exercés dans ce quartier rele­
vait encore du secteur commercial. 
Mais de façon générale, la baisse de ce 
type d'activités s'y déroulait, avant 

même l'exode vers Rungis, de manière 
plus rapide que dans l'ensemble du 
centre rive droite et par conséquent 
beaucoup plus rapide que dans la 
capitale toute entière. Dans les six ans 
qui séparent les deux recensements la 
diminution des emplois du commerce 
de gros s'y est chiffrée à - 18,4 % 
environ (centre rive droite: - 15,8 %; 
Paris : - 5,4 %), celle du commerce 
alimentaire de détail à - 41 ,4 % 
(centre rive droite: - 31,8 %; Paris 
- 17,4 %), celle de l'hôtellerie et des 
cafés à - 16,5 % (centre rive droite: 
- 16 %; Paris: - 9 %). Toutefois les 
emplois exercés dans les autres com­
merces de détail et dans la branche du 
spectacle y ont augmenté à un taux 
nettement plus élevé : + 41,4 % (centre 
rive droite : + 5,3 %; Paris : + 6,4 %). 
Mais de façon globale, l'emploi com­
mercial dans le quartier des Halles 
a décru de 14,5 %, contre - 7 % pour 
le centre rive droite et - 1 % dans 
Paris. Il ne représentait plus en 1968 
que 29 % de l'ensemble des actifs de 
ce quartier (au lieu de 32,6 % en 
1962). 

A cette évolution profonde et 
générale, le départ vers Rungis d'une 
partie importante des grossistes et 
des activités qui leur étaient auxiliaires, 
la cessation d'activités annexes ne 

pouvaient manquer d'apporter une 
accélération considérable malgré le 
maintien provisoire du marché de la 
viande. Si, en l'absence de source 
statistique convenable, il n'est guère 
possible d'avancer le chiffre des 
emplois précisément affectés par ce 
transfert, du moins peut-on estimer à 
environ 800 le nombre de locaux com­
merciaux laissés vacants de manière 
plus ou moins immédiate, par leurs 
occupants antérieurs. Cet exode est 
évidemment particulièrement sensible 
aux abords immédiats des pavillons, 
mais ses effets se répercutent égale­
ment de façon très nette dans la plu­
part des rues avoisinantes. Quelques 
enquêtes directes permettant de com­
parer la situation en 1966 à celle de 
1971, à un moment pourtant où cer­
taines réinstallations s'étaient déjà 
produites, révèlent, à titre d'exemple, 
l'ampleur de ce phénomène conjugué 
à l'évolution générale précédemment 
décrite. C'est ainsi que rue de la 
Grande Truanderie le nombre des éta­
blissements commerciaux existants 
tombe de 41 en 1966 à 18 en 1971. 
Rue Saint-Denis jusqu'au numéro 133, 
ce chiffre passe de 193 à 69: plus des 
trois quarts des commerces de gros 
ont disparu; sur 68 intermédiaires du 
commerce, il n'en reste plus que 7. 
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Le départ massif de 800 grossistes 
vers Rungis a totalement bouleversé 
le quartier des Halles. 
Prévu pour le début de 1973, 
le transfert du marché de la viande 
achèvera de mettre fin à ce 
qui fut pendant des siècles 
la fonction dominante de cette partie de la capitale. 

Rue Rambuteau sur 208 établisse­
ments commerciaux en 1966, 19 seu­
lement ont disparu en 1971, mais des 
cessations d'activités se concentrent 
entre le boulevard de Sébastopol et 
le Carreau des Halles. Rue des Lom­
bards le nombre des commerces passe 
dans le même temps de 50 à 22. Rue 
du Renard et au début de la rue Beau­
bourg (30 premiers numéros), le recul 
est moins important: 7 établissements 
commerciaux seulement sur 44 ont 
fermé leurs portes. 

Ainsi la vocation la plus tradi­
tionnelle de cet ancien quartier se 
trouvait-elle clairement remise en 
cause, justifiant le désir des responsa­
bles de l'aménagement des Halles de 
lui rendre, par une intervention volon­
taire et dans des formes nouvelles, son 
dynamisme et son importance d'autre­
fois. 

les nouveaux venus 
Suscité par l'existence de locaux 

disponibles, encouragé par les expé­
riences d'animation du quartier, confir­
mé et consolidé par l'engagement irré­
versible d'une ambitieuse opération de 
rénovation, un mouvement d'implan­
tation de commerces nouveaux va 
cependant apporter la preuve du main­
tien d'une importante attractivité de 
cette partie de la capitale. Sans com­
penser - il s'en faut de beaucoup et 
de très loin - les effets des phéno­
mènes précédemment décrits, ce mou­
vement va en atténuer certaines con­
séquences au niveau de l'animation et 
surtout préfigurer en quelque sorte, 
pour l'opération des Halles, certaines 
des orientations les plus intéressantes 
et les plus fructueuses qu'elle pourrait 
s'efforcer de suivre. Pendant quelques 
mois, les réinstallations dans les lo­
caux évacués par les grossistes se 
trouveront facilitées en raison de 
l'existence d'une mesure de décla­
ration d'utilité publique concernant 
un périmètre assez vaste autour des 
Halles. Toute conclusion de bail, 
autrement qu'à titre précaire, révoca­
ble sans préavis et sans indemnité, 
étant interdite à l'intérieur de cette 
zone, de pareilles conditions juridi­
ques se prêtent à merveille à l'implan­
tation provisoire d'activités un peu 
«marginales»: brocanteurs, fripiers , 
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Après une première vague 
d'implantations, suscitées par la 

disponibilité de locaux, 
dans des conditions juridiques 

et financières convenables 
pour des activités en quelque 

sorte «marginales », et 
encouragées par les expériences 
d'animation menées aux Halles, 

toute une série de boutiques, 
le plus souvent très spécialisées, 

se sont installées de manière 
plus définitive dans le quartier dont 
elles préfigurent la future vocation. 

~ _CEN. 01· 01 
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vendeurs d'objets d'art, etc ... Le cure­
tage des locaux existants, un rapide 
badigeon à la chaux, l'installation d'un 
éventaire largement ouvert sur la rue 
représentent des investissements légers 
qui n'exigent pour s'amortir aucune 
occupation durable. Dans le même 
temps les activités accueillies sous 
les pavillons de Baltard mettent les 
Halles à la mode et y attirent un public 
ou une clientèle. 

La limitation, au début de 1971, 
de la déclaration d'utilité publique, 
aux seuls îlots directement atteints 
par l'opération des Halles, l'approba­
tion définitive du projet d'aménage­
ment par le Conseil de Paris et par 
l'Etat, l'engagement des travaux par 
la démolition en juillet-août 1971 du 
groupe Est des pavillons de Baltard 
sont autant d'éléments nouveaux qui 
vont contribuer à infléchir le carac-



tère de ces installations nouvelles: 
celles-ci ne se ralentissent pas - 40 
nouveaux commerces se sont par 
exemple installés dans le quartier 
dans les quatre premiers mois de 1972 
- mais s'implantent de façon beau­
coup plus solide et plus définitive : 
des baux à long terme, surtout pour 
les nouveaux venus, font suite aux 
accords d'occupation précaire ou aux 
baux de courte durée qui ne s'appli­
quent plus qu'à certaines boutiques 
installées depuis deux ans rue de la 
Cossonnerie et rue Saint Honoré sur­
tout ; d'importants travaux de rénova­
tion intérieure sont désormais entre­
pris; les loyers augmentent et attei­
gnent de 1000 à 3000 Francs par 
mois - parfois même davantage -
pour des locaux d'une superficie 
moyenne de 60 à 150 m2• 

De façon évidente, pour qui par-

court le quartier, un enracinement s'est 
produit et les nouveaux commerces 
des Halles misent délibérément sur 
l'avenir de ce quartier appelé à une si 
profonde transformation. 

Au total, on peut estimer qu'en­
viron 230 commerces nouveaux se 
sont installés, depuis le départ des 
grossistes vers Rungis jusqu'à la fin 
d'avril 1972, dans un périmètre com­
pris entre la rue de Rivoli, la rue du 
Louvre, la rue Réaumur et le boule­
vard de Sébastopol, en excluant de 
cette comptabilisation ces grandes 
artères elles-mêmes. Il ne resterait 
plus guère aujourd'hui qu'une quaran­
taine de locaux inoccupés et dispo­
nibles par location ou par cession 
pour l'installation de commerces, 
puisqu'une bonne partie de ceux que 
les grossistes ont évacués (800 envi­
ron) ne se prête pas à une telle activité. 

Les boutiques récentes forment de 
la sorte presque la moitié de l'équi­
pement commercial de cette zone qui 
comprend au total un peu plus de 
500 établissements. 

L'implantation géographique de 
ces nouveaux venus n'est cependant 
pas uniforme dans l'ensemble du 
quartier. Plusieurs axes préférentiels 
apparaissent clairement. Le plus im­
portant est formé par la rue Saint­
Denis (24 % des nouveaux commer­
ces) avec une ramification rue du 
Cygne (7% des nouveaux commer­
ces). Le second principal ensemble 
comprend la rue Saint-Honoré (10% 
des nouveaux commerces) et les voies 
qui y conduisent: rue de l'Arbre 
Sec, rue du Roule, rue du Pont 
Neuf, rue Vauvilliers, soit au to­
tal près de 20% des nouveaux com­
merces. Enfin une troisième zone 
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de force, d'un développement plus 
récent, et qui bénéficie beaucoup de 
sa localisation près de la rue de Rivoli 
et de l'une des sorties du métro Châ­
telet, est formée par la rue des Halles, 
la rue et la place Sainte-Opportune, 
la rue de la Ferronnerie, la rue des 
Lombards, les abords du square des 
Innocents: près de 17 % des nouveaux 
commerces y sont installés. 

Ces installations récentes ont 
d'autre part un caractère extrêmement 
spécialisé. 

Activités Nombre % 
Services (décorateurs, 
studios de photos, agen-
ces d'architectes, de pu-
blicité, agences de voya-
ges, etc ... ) ................ 64 27,83 

Cadeaux, loisirs, objets 
de luxe, (bijoux, tapis, 
etc ... ) ..................... 57 24,79 

Habillement............. 27 11 ,74 

Ameublement et équi-
pement de la maison 
(design, meubles d'occa-
sion, luminaires, etc ... ) 24 10,44 

Cafés-bars, restaurants 22 9,57 

Antiquaires .. .... .. .. .. . 10 4,34 

Alimentaire et produits 
diététiques.... .. .. .. .. .. . 6 2,60 

Sex shops ...... .. ........ 5 2,17 

Indéterminé (en chantier 
ou fermés au moment de 
l'enquête) ...... .. .... .. .. 15 6,52 

On note une très forte concen­
tration autour de deux postes: les 
services, près de 30 %t et surtout les 
objets, anciens ou modernes, destinés 
à l'équipement intérieur (design, anti­
quaires, cadeaux, etc .. . ): environ 40 % 
des commerces. 

A l'inverse, les commerces alimen­
taires ne représentent qu'un chiffre 
assez réduit de même que les cafés, 
bars et restaurants, en raison sans 
doute de l'importance maintenue des 
commerces anciens du secteur dans 
ces deux domaines. 

Nettement localisé, fortement spé­
cialisé, le nouveau comme'\;e du quar­
tier des Halles est ainsi venu compenser 
en partie la chute brutale des activités 
du quartier, entraînée par le départ 
des grossistes, et tout à la fois amorcer 
et préfigurer la renaissance d'une vo­
cation en net déclin. 

Si la physionomie commerciale 
du quartier des Halles a de la sorte 
connu au cours des dernières années 
une refonte fondamentale, certains 
axes essentiels à son voisinage immé-
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diat ont gardé des caractenstlques 
permanentes relativement inchangées. 
Tel est le cas tout d'abord de l'en­
semble de marchés, de commerces ali­
mentaires de détail des rues Montor­
gueil et Rambuteau. Tel est le cas 
surtout de la rue de Rivoli que par­
court un cheminement très important 
de piétons entre deux pôles de 
grands magasins. 

Un centre traditionnel : 
rue de Rivoli 

Un premier groupe vers l'Ouest 
est centré autour des magasins de la 
Samaritaine qui occupent quatre 

Lafayette, Trois Quartiers, Samari­
taine de luxe) dont la part est tombée 
dans le même temps de 45 % à 43 %. 
Cependant l'accroissement du chiffre 
d'affaires constaté pour les grands 
magasins du quartier Rivoli semble 
avoir été légèrement supérieur à celui 
du quartier Haussmann. 

L'évolution se déroule d'ailleurs 
de façon très différente selon les divers 
établissements de cet ensemble. Si l'on 
s'en rapporte à leur part respective 
dans le chiffre d'affaires des seuls 
grands magasins de Paris, les pour­
centages se sont établis de la manière 
suivante: 

1950 1960 1969 

Samaritaine ..... ... .. ... ............ .... . ..... . . 
% 

21,4 
12,4 
5,7 

39,5 
50,7 

9,7 

% 
16,3 
16,9 

% 
17,7 
18,4 B.H.V . .. . ... . . . . . . .. . . .. .. ...................... . 

Louvre ............ . ........ .. .... . ...... .... ... . 2,9 
36,1 
54,3 

9,1 

2,4 
38,5 
52,7 

8,5 

Total centre Rivoli .................. .. ...... .. . 
Centre Haussmann ........................... . 
Bon Marché ..... .. . ..... ..... ... ..... ...... .. . . 

bâtiments différents situés entre la rue 
de Rivoli et le quai du Louvre, repré­
sentant une surface totale de 92000 m2 

dont 50000 m2 de vente. En face de 
la Samaritaine, sur le côté Est de la 
rue du Pont Neuf, l'ensemble de la 
Belle Jardinière qui a absorbé l'ancien 
magasin Inno de 10000 m 2, dont un 
supermarché de 3000 m2, complète ce 
premier point d'attraction. Encore 
plus à l'Ouest, les magasins du Louvre 
(16000 m 2) accompagnés d'un Prisu­
nic de 2000 m2 prolongent le rayon 
d'influence de cet ensemble mais, en 
raison sans doute de leur situation 
excentrique et de leur isolement rela­
tif, ils ont régulièrement vu leur chiffre 
d'affaires diminuer au cours des récen­
tes années et il n'est pas impossible 
qu'ils décident de cesser leur activité. 

Le second pôle de ce groupe d'ins­
tallations commerciales est formé à 
une distance d'environ 800 mètres du 
précédent par le Bazar de l'Hôtel de 
Ville qui représente une surface totale 
de 70000 m2 dont 33000 m2 de sur­
face de vente. 

Cet ensemble de grands magasins 
(Samaritaine - Belle Jardinière - Louvre 
- B.H.V.) a réalisé en 1969 un chiffre 
d'affaires d'environ 1,1 milliard soit 
32,2 % des ventes effectuées par la tota­
lité des grands magasins de la Région 
Parisienne. En 1965, cette part s'établis­
sait à 33 ,3 %. Elle a donc connu un 
léger déclin, du même ordre à peu près 
que celui qui a concerné le Centre 
Haussmann (Printemps, Galeries 

Les rendements par mètre carré 
de surface de vente atteignent des 
chiffres très élevés mais inférieurs à 
ceux du Centre Haussmann: 15 515 F 
le m2 en 1969 pour le B.H.v.; 9713 F 
le m 2 pour la Samaritaine; 4 310 F 
le m2 pour le Louvre contre 16243 F 
le m2 au Printemps Haussmann et 
15896 aux Galeries Lafayette. 

De façon générale, les collections 
présentées par les établissements de 
l'ensemble Rivoli paraissent plus tra­
ditionnelles et d'un niveau de prix un 
peu inférieur à celles que l'on trouve 
dans le centre Haussmann et s'adres­
sent, par suite à une clientèle un peu 
plus populaire et disposant de revenus 
moins élevés. 

C'est ainsi que selon certaines 
enquêtes (1) la part dans la clientèle 
des patrons, cadres supérieurs et pro­
fessions libérales ne s'établirait qu'à 
20 % pour le Centre Rivoli (B.H.V. -
Samaritaine - Louvre) contre 30 % 
environ s'agissant de l'un des grands 
magasins du Centre Haussmann. A 
l'inverse, cadres moyens, employés, 
petits commerçants et artisans repré­
sent 54 % de la clientèle contre 48 % 
et les ouvriers ainsi que le personnel de 
service 12 % contre 9,6 %. Cette 
caractéristique plus «populaire» sem­
ble être particulièrement marquée en 
ce qui concerne la Samaritaine. Le 
Centre Rivoli attire d'autre part une 

(') Etude de la Compagnie Générale d'Economie 
Appliquée (C .G.EA .) en 1968 sur la clientèle des 
Grands Magasins de la rue de Rivoli. 
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clientèle relativement plus âgée que ses 
concurrents de la rive droite: 30 % 
de plus 50 ans et 5,5 % de moins de 
20 ans contre respectivement 22,2 
et 8,3 % pour le magasin du Centre 
Haussmann. 

Des différences existent toutefois 
entre les divers établissements: la pro­
portion des plus de 50 ans est parti­
culièrement forte au Louvre : 46 %, 
tandis que la part des jeunes est plus 
forte au B.H.V. et que la Samaritaine 
attire surtout les catégories d'âge 
moyen. 

Cette caractéristique est corro­
borée par la grande fidélité dont fait 
preuve cette clientèle à l'égard de cette 
zone d'achats. 

Les clients venant depuis avant la 
guerre représentent 27,5 % du total. 
Ceux qui viennent depuis 10 à 25 ans: 
29,5 %; depuis 5 à 10 ans 15 %; 
depuis 2 à 5 ans Il %, alors que ceux 
qui viennent pour la première fois ne 
forment que 4 % de l'ensemble et ceux 
qui viennent depuis moins de 2 ans 
10%. 

Du point de vue de la prove­
nance, 56 % environ de cette clientèle 
habite la capitale. L'attraction la plus 
forte, qu'il s'agisse de Paris ou de la 
banlieue, est exercée sur la zone Sud­
Est drainée par les réseaux de la Gare 
de Lyon et très bien reliée à la ligne 
nO 1 qui possède trois stations dans la 
rue de Rivoli. La part de la clientèle 
qui travaille dans le quartier représente 
un chiffre plus faible que pour le cen­
tre Haussmann: 12 % seulement du 
total (contre 15 % environ). 

Cependant, chacun des éléments 
, du centre Rivoli présente son propre 
caractère: les magasins de la Samari­
taine et ceux qui l'avoisinent, offrent, 
surtout en matière d'habillement, 
l'image d'établissements assez tradi­
tionnels mais semblent développer 
leur activité en ce qui concerne l'ameu­
blement. Le Bazar de l'Hôtel de Ville 
mise plutôt sur un assortiment parti­
culièrement étendu de biens durables, 
tels que les meubles, les appareils 
électro-ménagers, l'outillage pour le 
bricolage, etc... Cela lui vaut une 
fréquentation masculine bien plus im­
portante que ses concurrents: le pour­
centage de femmes dans la clientèle du 
B.H.V. n'est que de 50 % alors qu'il 
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atteint 66 % à la Samaritaine, 78 % 
au Louvre (contre 72 % au Printl(",mps, 
80% aux Galeries Lafayette, 90% 
au Bon Marché). 

Ces grands magasins attirent des 
mouvements considérables d'acheteurs 
ou de curieux. Le nombre d'entrées 
quotidiennes est estimé par le Louvre 
à 10000 ou 25000 et par le B.H.V. 
entre 40000 et 150000, alors que 
selon la Samaritaine il varie depuis 
25000 jusqu'à 300000 les veilles 
de fête, mais atteint généralement 
50000 personnes par jour en semaine 
et 90000 le samedi. On comprend 
qu'entre les deux principaux pôles un 
cheminement commercial continu se 
soit créé, parcouru par des flux très 
importants de piétons. Des comptages 
effectués un samedi après-midi ont 
fait apparaître un passage de 10000 
personnes à l'heure sur le seul trottoir 
nord de la rue de Rivoli, à la hauteur 
de la place de l'Hôtel de Ville. L'en­
semble commercial que forment toutes 
les boutiques riveraines de la rue de 
Rivoli se caractérise, par rapport aux 
rues de même nature du quartier de 
l'Opéra, par la très forte proportion 
des magasins d'habillement: 61,5 % 
contre 47 %, par une place également 
plus importante des commerces con­
cernant l'équipement de l'habitation: 
9,4 % contre 4,7 % et au contraire 
par la très faible place des commerces 
alimentaires : 2 % contre 5 % et par 
une part moins grande des cafés res­
taurants: 15,6 % contre 23 % ainsi 
que des activités commerciales liées 
à la culture et aux loisirs: 2 % contre 
4,4%. 

La plupart de ces établissements 
sont de petite surface. Toutefois, entre 
la rue des Bourdonnais et la rue des 
Déchargeurs, un Prisunic forme, avec 
la chaîne de vêtements Esders, un 
magasin commun de 8000 m2

• 

Le cheminement commercial est 
très concentré sur l'axe Est-Ouest 
que forme la rue de Rivoli. Il se rami­
fie toutefois dans le sens Nord-Sud, 
boulevard de Sébastopol, en raison sur­
tout de l'attraction exercée par la 
F.NA.C.; celle-ci comprend un maga­
sin de 2 500 m 2 pour les appareils 
de radio - télévision - haute fidélité -
photo - cinéma et pour les disques 
et a établi, de l'autre côté du boule-

vard, un second département de 
1500 m2 pour les articles de sport. 
La fréquentation atteint jusqu'à 10000 
personnes par jour; son incessant 
développement exige dans un avenir 
proche, l'extension de ce magasin 
spécialisé. 

Au total le centre Rivoli représen­
terait, grands magasins et ensembles 
de boutiques compris, une surface de 
vente de près de 145000 m2 • Cet 
ensemble vient au second rang dans 
l'image que se font les Parisiens du 
centre de leur ville. Selon deux enquê­
tes, dont les résultats convergent très 
largement (SA.C.E.C. et Centre 
d'Etudes des Groupes Sociaux), si 
45 % des personnes interrogées pla­
cent le centre de Paris dans le quartier 
de l'Opéra et de Saint Lazare, 20 % 
environ le situent dans la zone Châ­
telet -Rivoli-Hôtel-de-Ville contre 8 % 
pour les Champs-Elysées et l'Etoile, 
et 5 % pour le quartier Latin. 

Ainsi l'environnement commercial 
du forum des Halles présente un vi­
sage contrasté: 
• d'une part, dans le vide laissé par 

le départ d'une fraction des gros­
sistes, l'ébauche d'une nouvelle 
fonction portant sur le commerce 
de biens ou de services très spé­
cialisés, relativement exceptionnels 
et relevant principalement du loisir 
ou de la culture: antiquaires, de­
sign, agences de photographies, 
d'architectes, de publicistes, déco­
rateurs, boutiques de cadeaux ou 
d'objets de luxe, etc ... 

• d'autre part, en périphérie immé­
diate de ce dernier secteur, deux 
zones traditionnelles qui, malgré 
une régression relative, ont conser­
vé leurs caractéristiques classiques: 
au Nord, les rues vouées aux com­
merces et marchés alimentaires de 
détail; au Sud un axe dominé par 
la présence de deux unités de 
grands magasins avec l'habituel 
ensemble d'activités de toute nature 
qui les accompagnent. 

Les équipements commerciaux à 
implanter dans le forum des Halles ne 
peuvent bien évidemment être conçus 
sans référence à cette situation géné­
raie : c'est en effet en grande partie 
leur justification même que de créer 
une liaison naturelle et étroite entre 



les activités plus ou moins en perte 
de vitesse du quartier environnant et 
les moyens de transport nouveaux qui 
viennent leur rendre une accessibilité 
largement compromise. Leur objectif 
est ainsi d'établir une solidarité et une 
complémentarité, mais non de créer 
une concurrence. Mais encore con­
vient-il, pour qu'ils puissent jouer 
ce rôle, de tenir compte également 
de ce que confusément le public at­
tend de cet espace essentiel au cœur 
de la capitale. 

Une image et une attente. 
C'est à travers une analyse de 

la fréquentation des Halles, à un 
moment où le marché de gros avait 
disparu, mais avant que le chantier 
ait été ouvert par la démolition des 
pavillons, qu'il a été tenté de saisir 
certains traits des comportements de 
l'usager concernant ce quartier. 

A cette fin, pendant quelques jour­
nées du mois d'avril 1971 , une quin­
zaine de postes d'enquête, placés en 
ceinture dans un ràyon de 50 à 100 m 
autour des pavillons, ont permis, à 
partir d'un comptage systématique et 
en appliquant strictement des taux de 
sondage, de composer un très gros 
échantillon : près de 6 000 question­
naires établis. Leur dépouillement, en 
révélant certaines caractéristiques de 
la population qui fréquentait l'empla­
cement même où doit s'édifier le forum 
des Halles, apporte des indications sur 
la pratique de cet espace, dont beau­
coup peuvent rester valables, alors 
même que la définition et l'aménage­
ment du lieu sont appelés à connaître 
un bouleversement considérable. 

Un premier résultat intéressant 
concerne le lieu d'origine des enquêtés. 
Leur provenance s'est établie comme 
suit: 
- Première proximité (1 C I' 

arrondissement) : 20 % 
- Seconde proximité (2e, 3e, 

4e arrondissements): 14,5 % 
- Autres arrondissements de 

Paris: 36 % 
- Reste de la Région Pari-

sienne: 19,5 % 
- Province: 10 % 

En ce qui concerne le lien avec 
le quartier (1), la répartition des per­
sonnes enquêtées est approximative-

ment la suivante: 
- Travaillant et résidant dans 

le quartier : 12 % 
- Résidant mais ne travail-

lant pas dans le quartier: 18 % 
- Travaillant mais ne rési-

dant pas dans le quartier: 20 % 
- Ne travaillant pas et ne 

résidant pas dans le quar-
tier : 50 % 

Ainsi 70 % des personnes interrogées 
n'ont aucun lien de résidence avec le 
quartier. 50 % peuvent être regar­
dées comme des visiteurs. 

Cette population, compte tenu 
notamment de la nature particulière 
des activités alors abritées sous les 
pavillons, révèle une composition très 
caractéristique et qui tranche lar­
gement du point de vue de l'âge, du 
sexe ou de la catégorie sociale sur la 
physionomie générale de la population 
de la capitale. La tranche d'âge de 
20 à 29 ans représente à elle seule 
près de 50 % des personnes interro­
gées et les classes d'âge de 15 à 35 
ans 70 % environ, tandis qu'au-dessus 
de 50 ans on ne trouve qu'un peu plus 
de 12 % de la fréquentation. Près de 
77 % de l'échantillon sont composes 
d'une population masculine. En ce 
qui concerne la composition socio­
professionnelle, deux catégories se 
trouvent largement sur-représentées: 
celle des cadres supérieurs et pro­
fessions libérales avec plus de 20 % 
de l'échantillon, et celle des étudiants 
et élèves avec plus de 18 %. Pour les 
visiteurs seulement, le total de ces 
deux classes sociales atteint même 
43 %. A l'inverse, les cadres moyens 
(12,2 %), les contremaîtres et ou­
vriers professionnels (7,6 %), les 
ouvriers spécialisés et manœuvres 
(5 ,3 %) sont en nombre relativement 
faible, surtout parmi les visiteurs. 

Des caractéristiques discrimina­
toires aussi marquées en ce qui con­
cerne le profil de la population en­
quêtée sont dans une certaine mesure le 
fait de tout phénomène de centre urbain. 
La nature des manifestations présen­
tées sous les pavillons à l'époque de 
l'enquête conduisait cependant à 
renforcer ces différents traits: c'est 

(1) Dans la réponse à cette question, on a laissé à 
l'enquête la libre appréciation de ce qu'était le 
quartier pour lui. 

Toute une fraction de la population 
a cru redécouvrir dans le quartier 
des Halles un certain sens du 
loisir urbain; les aménagements futurs 
ne doivent pas perdre de vue les 
aspirations profondes que révèlent 
ces phénomènes de 
fréquentation passagère. 
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pour elles en effet que le décalage dans 
les catégories socio-professionnelles 
était le plus accentué: plus de 53 % 
de ceux dont la présence dans le quar­
tier était justifiée par ces activités 
d'expositions et de spectacles rele­
vaient des cadres supérieurs, profes­
sions libérales ou étudiants. 

Mais au-delà de ces constatations 
peu surprenantes, c'est surtout sur les 
conditions, les moyens, les motifs de 
cette fréquentation, les cheminements 
qu'elle parcourt, que l'enquête peut 
apporter, au-delà de la conjoncture, 
des enseignements significatifs pour 
l'aménagement du futur forum. 

En ce qui concerne le mode de 
transport utilisé, la répartition est la 
suivante : 

Métro: 44,3% } 47,9% Bus : 3,6 % 

Voiture: 22,4% } 26% Deux roues: 3,6 % 

à pied: 26,1 % 

Ainsi, de manière approximative, 
un sur deux des usagers de cet espace 
l'avait gagné par des moyens de trans­
port collectifs; à peu près un sur 
quatre à pied, et un sur quatre égale­
ment par des moyens automobiles in­
dividuels. L'utilisation des moyens col­
lectifs par les personnes ne travaillant 
pas dans le quartier, soit qu'elles y 
habitent sans y avoir leur emploi, 
soit qu'elles viennent en simples 
vISIteurs, est encore plus élevée 
(49,5 %) que pour les personnes qui 
y exercent une activité (44,3 %). Ainsi 
avant même la venue du R.E.R . et de 
la ligne de Sceaux, le quartier des 
Halles est-il déjà un endroit que l'on 
gagne essentiellement par le moyen 
du métro. Cinq principales stations 
sont utilisées à cette fin: Halles, Châte­
let, Louvre, Rambuteau, Etienne­
Marcel. Les deux premières concen­
trent l'essentiel des passages puis­
qu'elles comptent chacune à peu près 
40 % du total des usagers ayant em­
prunté ces diverses stations. L'utilisa­
tion de la station Châtelet est légère­
ment plus importante que celle de la 
station Halles pour la population en­
quêtée ne travaillant pas dans le quar­
tier, alors que c'est l'inverse pour 
ceux qui y travaillent. Les chiffres 
constatés aux différents postes de 
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comptage montrent l'existence des 
flux les plus forts rue Saint-Denis et 
d'échanges plus importants entre le 
Carreau des Halles et le quartier qui 
le borde au Nord, qu'avec la partie 
Sud du secteur à l'exception toutefois 
de la rue du Pont-Neuf. On relève 
surtout la faiblesse des mouvements 
de piétons dans le sens Est-Ouest, 
entre les Halles et le boulevard de Sé­
bastopol qui paraissent actuellement 
très peu perméables l'un à l'autre. Si 
l'on relève les stations utilisées par 
les visiteurs enregistrés aux divers 
postes de comptage, on peut obser­
ver que la diffusion des voyageurs à 
partir de la station Halles est très 
concentrée vers le quartier situé au 
Nord des pavillons, alors que les che­
minements à partir de la station Châ­
telet sont beaucoup plus diversifiés et 
empruntent aussi bien la rue Saint­
Denis que la rue des Halles, la rue du 
Pont-Neuf ou la rue Vauvilliers. Un 
important lien apparaît de la sorte, 
surtout pour les visiteurs n'ayant 
aucune obligation a priori de fréquen­
ter cet emplacement, entre la station 
Châtelet, l'axe Rivoli et le Carreau 
des Halles. 

Pour préciser, au-delà de la seule 
analyse des flux et des accès, les 
relations entre les Halles et le quar­
tier environnant, il a été demandé aux 
enquêtés si, le même jour, ils s'étaient 
rendus ou avaient l'intention de se 
rendre dans un magasin proche. Les 
réponses positives ont atteint 35 %, 
ce qui représente un chiffre relative­
ment important. Pour la population 
ayant un lien obligé (résidence ou 
travail) avec le quartier, la propor­
tion atteint même 40 %. Pour les 
visiteurs, elle tombe à 30 %. 

Entre les grands magasins qui ont 
été codifiés, la répartition s'établit ap­
proximativement ainsi: 
- Samaritaine . . ................. 45 % 
- B.H.V ... . ... . .... . ... .. .... . ... 22% 
- Prisunic . .. ... . ..... . . . ........ . Il % 
- F.NA.C .. . .. . .. . ............... 11 % 
- Belle Jardinière-Inno . . ... . . .. . Il % 

L'ensemble Ouest (Samaritaine -
Belle-Jardinière - Inno) concentre ainsi 
56 % des usagers qui se rendent dans 
un grand magasin et forme vis-à-vis 
des Halles le pôle d'attraction large­
ment dominant. Mais si l'on croise 

cette indication avec celles qui sont 
relatives avec les motifs ou le rythme 
de venue dans le quartier, on peut 
constater que ces équipements com­
merciaux connaissent relativement une 
forte fréquentation de proXImIte, 
alors qu'il en est beaucoup moins 
ainsi pour la F.N.A.C. ou pour le 
B.H.V. Ainsi, l'axe commercial de la 
rue de Rivoli et en particulier l'en­
semble de la Samaritaine est-il consi­
déré pour la population ayant un lien 
obligé avec le quartier comme partie 
intégrante de l'appareil commercial 
de l'arrondissement, alors que pour 
les visiteurs du quartier le caractère 
autonome des activités des Halles par 
rapport à leur environnement commer­
cial était beaucoup plus ressenti et la 
ligne séparative entre les deux types 
de fonctions beaucoup plus imper­
méable. 

L'enquête a révélé d'autre part 
qu'une habitude de fréquentation 
s'était créée aux Halles. Interrogés 
sur le rythme de J-eur venue, 9 % des 
visiteurs ont répondu tous les jours, 
17 % deux à trois fois par semaine, 
17 % une fois par semaine, 24 % 
deux à trois fois par mois, 14 % une 
fois tous les deux mois, 10 % deux à 
trois fois par an, 9 % moins souvent. 
Ainsi, 67 % des visiteurs se rendent 
dans ce quartier au moins plusieurs 
fois par mois . D'autre part, à la ques­
tion: «veniez-vous plus souvent dans 
ce quartier avant le départ des Halles 
pour Rungis?», 27 % seulement de 
ces visiteurs ont répondu positivement 
et 54 % négativement, 19 % déclarent 
n'avoir rien changé à leurs habitudes. 
TI est clair qu'aux anciens habitués 
des Halles, une nouvelle clientèle régu­
lière appelée par de nouveaux motifs, 
est de la sorte susceptible de se substi­
tuer. 

C 'est surtout dans l'analyse de ces 
motifs de la venue aux Halles de la 
population enquêtée - si l'on met à 
part l'obligation que forme le fait d'y 
résider ou d'y travailler - qu'il est 
possible de rechercher les caractéris­
tiques d'un certain modèle de l'urbain 
et de la centralité que l'usager vient 
y rechercher et y pratiquer. 

Deux motifs se détachent claire­
ment. Le premier est celui de la pro­
menade, de la flânerie, en l'absence de 



tout objectif déterminé, si ce n'est dans 
une certaine mesure la découverte des 
pavillons, à un moment où les diffé­
rents moyens d'information en par­
laient largement. 23 % de l'ensemble 
des enquêtés, 29 % des visiteurs in­
voquent ce mobile à leur présence 
dans le quartier. Ce pourcentage est 
encore plus fort pour les moins de 
25 ans et surtout pour les étudiants 
et élèves. 

Déjeuner ou dîner dans le quartier 
motive la venue de 21 % de la popula­
tion interrogée. Pour cette activité, de 
tout temps très importante aux Halles, 
on relève naturellement une représen­
tation proportionnellement plus forte 
des industriels, cadres supérieurs et 
commerçants: 44 % de ceux qui l'in­
voquent, alors qu'ils ne forment que 
32 % de l'échantillon, ainsi que des 
résidents des quartiers Ouest de Pa­
ris (7e, 15e, 16e, 17e, 18e arrondis­
sements): 20 % de cette catégorie de 
fréquentation, contre 13 % dans le to­
tal, ou encore des couches d'âge 
moyen: 49 % entre 25 et 45 ans, 
contre 42 % de l'ensemble des per­
sonnes interrogées. La fréquentation 
est beaucoup plus forte à l'heure du 
déjeuner qu'à celle du dîner sauf le 
samedi et le taux de masculinité en­
core plus marqué que pour la totalité 
des enquêtés: 83 % contre 77 %. 
Toutes ces caractéristiques révèlent 
qu'il s'agit, pour une bonne part, de 
repas liés aux activités du travail et 
d'affaires et surtout à celles qui sont 
exercées dans le quartier: 31 % des 
personnes travaillant aux Halles in­
voquent ce motif de fréquentation, au 
lieu de 21 % pour l'échantillon entier. 

La fonction commerciale du quar­
tier représente dans son ensemble une 
raison encore plus importante de pré­
sence aux Halles: 39 % des enquêtés 
indiquent ce mobile. Mais il convient 
de distinguer dans cette catégorie, 
l'attraction d'éléments commerciaux 
très différents qui imposent une venti­
lation plus nuancée : les magasins de 
la rue Saint-Denis expliquent la pré­
sence de Il % des enquêtés. La part 
de ceux qui ne résident pas dans le 
quartier et qui habitent dans des sec­
teurs plus populaires de Paris ainsi 
que la représentation des ouvriers et 
des employés se trouvent plus fortes 

pour cette catégorie de fréquentation 
que dans l'ensemble de l'échantillon. 

Le marché Montorgueil justifie 
la présence de 10 % des personnes 
interrogées. La plupart provient de 
la proximité immédiate: 71 % rési­
dent dans les quatre premiers arron­
dissements et 25 % dans un rayon 
de 100 mètres. Ainsi 4% seulement 
des visiteurs expliquent par cette 
raison leur venue aux Halles. Pour 
ce type de fréquentation, la pro­
portion de femmes est naturellement 
plus élevée que dans l'ensemble de 
l'échantillon (35 % contre 23 %). Il 
en est de même pour la part de mé­
nages d'employés, d'ouvriers, de 
retraités (51 % contre 38 %) et pour 
la couche d'âge des plus de 40 ans 
(36 % contre 25 %). 

Le marché des Halles également 
est à l'origine de la présence de 10 % 
des enquêtés; la population concer­
née présente des caractéristiques so­
ciales assez voisines de la précédente, 
mais la représentation masculine est 
beaucoup plus forte, tandis que la 
fréquentation de proximité est au 
contraire nettement plus faible: 42 % 
seulement de ce groupe en provenance 
des quatre premiers arrondissements; 
10 % dans un rayon de 100 mètres 
autour des pavillons. 

Les autres magasins du quartier 
attirent 8 % de la population enquêtée: 
cela concerne essentiellement, d'après 
la localisation des réponses, une fonc­
tion commerciale de voisinage bien 
que certains commerces spécialisés 
(antiquité, brocante), localisés rue 
Saint-Honoré et surtout rue du Roule, 
participent également de ce type de 
fréquentation. 

L'Eglise Saint-Eustache et les 
activités notamment musicales qui 
s'y déroulent, expliquent la venue de 
8 % de la population interrogée. Cette 
fréquentation est surtout celle des 
résidents puisque seulement 5 % des 
visiteurs invoquent ce mobile. Elle a 
un caractère plus familial que les 
autres et ce sont surtout les classes 
d'âge élevées qui se rendent à Saint­
Eustache: 36 % des visiteurs ont plus 
de 40 ans, contre 25 % dans l'ensem­
ble de l'échantillon. Les activités abri­
tées sous les pavillons au moment de 
l'étude appelaient 9 % de la fréquen-

tation constatée mais 14 % des VISI­

teurs, les manifestations proprement 
dites (expositions - spectacles) atti­
rant respectivement 7 % du total et 
Il % des visiteurs et la patinoire 2 
et 3 %. C'est pour les manifestations 
que la part du public appartenant aux 
classes dirigeantes et au milieu intel­
lectuel était nettement la plus impor­
tante (34 % de cadres supeneurs, 
26 % d'étudiants). C'est pour elles 
également que l'attraction s'exerce le 
plus loin du quartier des Halles ou de 
ses environs: 28 % de cette catégorie 
de fréquentation, contre 19 % pour 
l'échantillon dans son entier, habitent 
la banlieue. La patinoire au contraire 
attire surtout des jeunes appartenant 
généralement à des couches sociales 
plus modestes. 

La ventilation des motifs de pré­
sence aux Halles révèle ainsi l'asso­
ciation étroite d'une série de fonc­
tions urbaines: fonction culturelle (ma­
nifestations - Saint-Eustache: 15 % de 
la fréquentation); fonction commer­
ciale très diversifiée (39% du total; 
33 % des visiteurs) ; fonction ludique 
(promenade - restaurants - patinoire: 
46 % du total, 51 % des visiteurs). 

Encore, cette classification pré­
sente-t-elle à l'évidence, un caractère 
très largement artificiel, d'autant plus 
que les motifs de fréquentation ne sont 
bien entendu pas exclusifs les uns des 
autres, et qu'il existe entre eux un 
réseau plus ou moins complexe de 
relations et de complémentarité. 

Le dernier élément d'information 
sur la vocation des Halles à travers le 
comportement de l'usager de cet 
espace, a été recherché dans un do­
maine totalement subjectif : celui de 
la perception par cet usager du public 
et de l'ambiance des Halles. A cette 
fin, parmi plusieurs silhouettes un peu 
caricaturales d'individus ou de grou­
pes d'individus, il a été demandé à 
la population enquêtée de choisir quel 
était le personnage le plus représen­
tatif de la fréquentation actuelle du 
quartier. A cet égard, plus encore que 
le classement des divers types de per­
sonnages, ce sont les nuances dans la 
répartition des choix selon les diffé­
rentes catégories socio-professionnelles 
qui sont significatives d'un certain 
« vécu» du quartier et porteuses de 
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certains sous-entendus concernant le 
choix de sa fonction future. 

La silhouette jeune et chevelue, 
ressentie comme celle de «l'étu­
diant» voire un «hippie», est retenue 
par 42 % de l'ensemble des réponses, 
mais les personnes résidant ou tra­
vaillant dans le quartier la choisissent 
en plus fai.ble proportion (40 %) que 
les visiteurs (44 %). Ses partisans les 
plus nombreux se trouvent dans la 
catégorie des cadres supérieurs (46 %), 
tandis que les ouvriers et manœuvres 
(38 %), les cadres moyens (39 %) et 
les étudiants eux-mêmes (40 %) se 
prononcent plus rarement pour cette 
image. 

La silhouette du travailleur, voire 
du prolétaire, vient en seconde posi­
tion avec 17 % des réponses. Mais les 
écarts à son propos sont considé­
rables selon les catégories socio-pro­
fessionnelles . L'image est très forte 
pour les étudiants (23 %), forte pour 
les ouvriers non qualifiés et ma­
nœuvres (21 %), faible au contraire 
pour les contremaîtres et ouvriers 
professionnels (14 %), les cadres 
moyens (12 %) et surtout les com­
merçants (10 %). La silhouette de la 

De ces six 
silhouettes, quelle 

est la plus 
caractéristique 

selon vous, de la 
fréquentation 

des Halles? 
En demandant à 

près de 6000 
personnes de 

répondre, en avril 
1971, à cette 

question, 
une enquête a 

révélé la 
perception du 

quartier par les 
différents 

groupes sociaux. 
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«petite vieiHe» recueille 14 % de~ 

choix de la population enquêtée. Là 
aussi les étudiants, fidèles à leur re­
présentation «populiste» du quartier 
(19 %), en ressentent beaucoup plus 
l'importance que les autres catégories 
socio-professionnelles. 

L'image de la famiHe vient ensuite 
avec Il % des réponses, puis celle du 
«jeune cadre», de «l'homme d'af­
faires» avec 10 %. Les clivages sont 
pour ce type de choix assez voisins : 
l'impact de ces silhouettes est relati­
vement fort chez les commerçants 
(17 et 12 %), les cadres moyens (13 
et 15 %), les contremaîtres et ou­
vriers professionnels (13 et 14 %), 
il est relativement faible pour les 
étudiants (6 et 7 %), les cadres supé­
rieurs (9 et 9 %). Les employés et les 
ouvriers spécialisés et manœuvres 
admettent volontiers la famille (respec­
tivement 14 % et 12 %) mais rejettent 
le «jeune cadre» (9 % et 8 %). La 
dernière silhouette, comprise comme 
celle d'une «dame d'âge moyen allant 
aux grands magasins» obtient 5 % des 
choix, de manière assez homogène. 

Selon les âges, l'image du jeune 
recule relativement à mesure que 

s'avance la catégorie à laquelle ap­
partiennent les personnes interrogées 
alors que se renforce au contraire 
celle de la «dame d'âge moyen »; la 
silhouette du travaiHeur n'est vraiment 
sensible que jusqu'à 35 ans et celle 
du jeune cadre ou de la famille est 
surout choisie par les gens âgés de 
30 à 50 ans. L'image de la «petite 
vieille» est sensible pour les plus de 
50 ans et pour les moins de 30 ans; 
elle l'est nettement moins pour les 
tranches d'âge moyen. 

Quelques conclusions semblent 
se dégager de ces analyses. Profon­
dément atteint par le transfert à Run­
gis d'une part des activités de gros­
sistes, le quartier des Halles n'a pas 
perdu tous ses motifs traditionnels 
d'attraction. 

La fonction de marché continue 
de représenter 20 % des motifs de 
présence dans le secteur étudié et la 
fonction cultuelle et culturelle de 
Saint-Eustache 8 %. Certains tracés 
anciens de circulations et d'échanges, 
comme la rue Saint-Denis, sont de­
meurés vivaces tandis que les rela­
tions avec le centre Rivoli tout proche 
continu.ent d'exister. 

Cependant l'espace des Halles 
exerce un rôle au niveau de la ville 
tout entière: la moitié de sa fréquen­
tation est celle de visiteurs purs qui n'y 
ont ni leur travail ni leur résidence 
et que l'association originale de fonc­
tions commerciales, ludiques, cultu­
relles attire en ce lieu. Cette fréquen­
tation non obligée est fortement mar­
quée par la prédominance des classes 
d'âge de 15 à 25 ans et par celles des 
catégories sociales de cadres supé­
rieurs, de professions libérales et d'étu­
diants . Sans doute s'agit-il là d'un 
caractère assez classique de la fré­
quentation des centres mais qui se 
trouve ici exacerbé par le type parti­
culier des manifestations alors pré­
sentées dans les pavillons. 

Deux autres traits - pour des rai­
sons analogues - s'y révèlent égale­
ment de façon particulièrement accu­
sée: l'attrait de cette catégorie do­
minante pour les activités en quelque 
sorte marginales qui forment à cette 
époque une partie du nouveau visage 
des Halles et qui y créent une clientèle 
nouvelle mais régulière ; l'ambition 
dans le même temps, ainsi que le 
montre la représentation que se font 
du public du quartier ceux qui se 
l'approprient le plus fortement -
mais qu'animent généralement des 
sentiments populistes - d'un partage 



non ségrégatif de ce lieu privilégié de 
la capitale. L'accent est mis de la 
sorte sur la liberté, la disponibilité du 
lieu, le caractère non figé des struc­
tures et des espaces à créer, la spon­
tanéité de l'animation future. 

Quel que soit le jugement formulé 
sur la légitimité ou sur le réalisme 
d'une telle pratique et d'une telle per­
ception de cet espace, il ne semble pas 
douteux qu'elles soient fortement affir­
mées. Il n'est que très exceptionnelle­
ment profitable à des opérations qui 
reposent finalement sur une certaine 
forme d'adhésion du public de négli­
ger ce type de réalités d'opinion. 

Les esquisses de programme 

Pour déterminer la vocation et le 
contenu de la partie commerciale du 
futur forum des Halles il restait -
après les dispositions des aména­
geurs, les indications tirées du contexte 
et de l'environnement, les tendances 
révélées par la fréquentation anté­
rieure de l'emplacement lui-même -
à connaître et interpréter les conclu­
sions d'études classiques de pro­
grammes de commercialisation. 

A cette fin, et avec beaucoup de 
soin, la société d'aménagement des 
Halles a demandé à plusieurs orga­
nismes spécialisés d'élaborer, selon 
leurs démarches propres, un dossier 
de propositions. 

Le premier émane de la Société 
Larry Smith. Il repose sur un choix 
a priori : celui de l'implantation dans 
le périmètre de l'opération des Halles 
d'un Grand Magasin d'une taille ap­
proximative de 15 000 à 20000 m 2 

de surface totale. Ce nouveau Grand 
Magasin, quel qu'en soit le preneur, 
formerait le second élément d'une 
sorte de bipôle constitué avec l'en­
semble de la Samaritaine et relié dans 
les meilleures conditions pour le che­
minement des piétons. 

Le reste des surfaces commer­
ciales créées par la rénovation des 
Halles ferait alors l'objet d'un pro­
gramme conçu de telle manière qu'il 
assure aux deux grands magasins 
l'accompagnement le plus propre à 
exercer leur pouvoir d'attraction sur 
l'ensemble du marché parisien pré­
visible pour ce type de consommation. 
Ces choix étant clairement effectués, 
la méthode d'approche du problème 
se déroule tout naturellement. Il s'agit 
d'abord de déterminer le potentiel de 
ventes disponible au Grand Magasin 
projeté. 

Compte tenu des effets conjugués 
de l'accroissement de la population et 
de la hausse du niveau de vie en 
région parisienne, le bureau d'études 
estime que le potentiel de ventes en 
« biens comparatifs)J (1) dans cette 
reg IOn devrait s'élever de 50 % de 
1971 à 1985. Sur ce total la part 
disponible aux Grands Magasins pas­
serait d'environ 11 % en 1971 à 25 % 
en 1985, soit une multiplication par 
3,5 environ. 

Alors qu'aujourd'hui 95 % de ce 
chiffre d'affaires sont réalisés par les 
Grands Magasins de Paris intra­
muros, la naissance de nouvelles uni­
tés périphériques aurait pour effet de 
réduire leur part à 40 % seulement. 
Compte tenu toutefois de l'extension 
générale du marché, leur potentiel 
de ventes connaîtrait quand même, 
dans cet intervalle d'une quinzaine 
d'années, une hausse d'environ 50 %. 
Le bureau d'études admet enfin que la 
part du centre Rivoli, qui s'établit 
aujourd'hui à 34 % environ du chiffre 
d'affaires des Grands Magasins de 
Paris, pourrait tomber à 28 %. Mal­
gré ce jeu de prévisions peu favo­
rables au centre-ville et en particulier 
à l'ensemble Rivoli, il resterait pour ce 
dernier, compte tenu surtout de la fer­
meture éventuelle du magasin du Lou­
vre, une marge de développement qui 
atteindrait environ 150 millions de F 
en 1985. Sur la base d'un niveau de 
productivité moyen au mètre carré de 
6 300 F, la création aux Halles d'un 
Grand Magasin de 20000 m 2 serait 
donc pleinement justifiée, et sa mise 
en . service pourrait intervenir dès 
1975-76. 

Il s'agit alors d'assurer à cet équi­
pement le meilleur contexte commer­
cial possible et de le souder étroite­
ment avec l'ensemble existant de la 
Samaritaine. Sur le premier point la 
recette est éprouvée: 
- 3500 m2 de surfaces de ventes 
non alimentaires doivent être réser­
vés à un magasin populaire du type 
Prisunic ou Monoprix. 
- Bien qu'un complexe commercial 
de ce type soit surtout consacré à des 
« biens comparatifs)J, l'importance de 
la population résidente justifierait l'im­
plantation d'un supermarché alimen­
taire de 2500 m2, intégré ou non au 
magasin précédent, et que pourrait 
compléter un marché couvert de 
2000 m 2 réunissant des commer­
çants indépendants et plusieurs bou­
tiques de même nature représentant 
1500 m2, soit au total pour cette 

catégorie d'activités 6000 m2 aux­
quels s'ajouteraient 1000 m2 d'au­
tres commerces quotidiens. 
- Dans un centre commercial impor­
tant, les magasins d'habillement cons­
tituent un élément d'attraction par­
ticulièrement important pour la clien­
tèle: 10 750 m2 devraient être attri­
bués à cette catégorie de magasins 
dont, si possible, 5 000 m 2 pour une 
grande chaîne de confection pouvant 
faire office de pôle d'attraction se­
condaire, alors que le reste serait 
réparti en une vingtaine de boutiques. 
- Les magasins de meubles et de 
design, ceux de disques, d'électromé­
nager et d'audiovisuel, en raison de 
l'importance de ce type d'implanta­
tions dans le quartier Rivoli, ne com­
porteraient respectivement que 1 000 
et 750 m2 • 

- Les autres magasins spécialisés se 
répartiraient comme suit: Librairie 
700 m2

; Beauté soins de la personne: 
1050 m2 ; Jeux Jouets: 650 m2 ; ser­
vices divers (pharmacie; quincaillerie ; 
poste ; banque, etc ... ): 1 600 m 2 • 

- Les cafés-restaurants, compte tenu 
des surfaces intégrées aux hôtels com­
pris dans le programme, représente­
raient 3000 m2 dont 1500 m2 consa­
crés à un drugstore. 
- En fonction des surfaces restant 
disponibles et en complément des 
restaurants prévus dans le programme, 
il est recommandé que soit étudiée la 
possibilité de créer éventuellement 
deux salles de cinéma de 750 m2 au 
total. 

Sur le second point, en ce qui con­
cerne les liens de ce nouveau centre 
avec le quartier, les moyens recom­
mandés par l'étude ne sont pas moins 
classiques: 
- L'opération des Halles doit com­
prendre au moins 4500 places de 
parking complétées par une station 
service et un magasin spécialisé dans 
la vente d'accessoires automobiles soit 
2000 m2 • 

- La rue du Pont-Neuf doit être 
aménagée de manière à constituer une 
sorte de mail entre les Halles et la 
Samaritaine. Elle devrait être réservée 
exclusivement aux piétons et éqmpee 
de commerces attrayants suscep­
tibles d'attirer naturellement le flot 
de la fréquentation de l'un et l'autre 

( ') Il s'agit selon Larry Smith «d'articles pour 
lesquels les clients font généralement des compa­
raisons avant d'en décider l'achat ». Ces biens 
se distinguent des biens de consommation cou­
rante qui comprennent les produits alimen­
taires, les produits d'entretien et les produits 
pharmaceutiq ues. 
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des éléments de cet ensemble com­
mercial. 
- Pour que cette complémentarité 
possède sa parfaite efficacité, il est 
indispensable enfin que le niveau 
principal du centre commercial du 
forum se trouve de plain-pied avec ce 
cheminement. 

Une seconde étude - effectuée 
par la SOPREC - prend radicalement 
le contre-pied de cette analyse. La 
démarche est tout à fait inverse: il 
ne s'agit pas de déterminer d'abord 
les activités susceptibles de renta­
bilité, pour vérifier si leur insertion 
dans le programme commercial des 
Halles est possible, mais, en priori­
té, d'affirmer la vocation du quartier 
pour sélectionner, parmi les activités 
susceptibles d'y être rentables, celles 
qui illustrent et expriment le mieux 
cette vocation. Cette méthode de tra­
vail plus volontariste part de l'idée 
« qu'une implantation commerciale 
qui n'apporterait à la clientèle pari-
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sienne rien de plus que le centre 
Haussmann (mise à part la moderni­
té) et rien de plus que Parly II (mise 
à part la centralité) n'aurait que peu 
de justification au niveau de sa finalité, 
qui est davantage l'enrichissement 
qualitatif du centre que son accroisse­
ment quantitatif». L'étude écarte donc 
l'hypothèse de l'implantation d'un 
grand magasin: à proximité du centre 
Rivoli, celui-ci ne pourrait jouer qu'un 
rôle secondaire ; d'ailleurs les grands 
magasins susceptibles de promouvoir 
une pareille opération sont davantage 
soucieux d'assurer leur expansion en 
périphérie et en province plutôt que 
d'étendre les risques qu'ils assument 
déjà en centre ville; au niveau de 
l'aménagement enfin, les conditions 
d'accès par des moyens individuels 
au cœur de Paris découragent des 
équipements commerciaux reposant 
largement sur des achats à effectuer 
groupés et en automobile, cependant 
que la rue du Pont-Neuf se prête 

malaisément à l'établissement d'une 
liaison commode entre les implanta­
tions de la Samaritaine et l'ensemble 
commercial du forum; celui-ci enfin, 
s'il veut rester conforme à la définition 
générale de l'opération, doit se situer 
pour l'essentiel à des niveaux infé­
rieurs à la cote naturelle du sol. 

Cette hypothèse de travail, reje­
tant la formule d'un grand magasin 
entouré de boutiques complémen­
taires et formant avec la Samaritaine 
un binôme classique, relié par une 
allée piétonnière, ne retient pas da­
vantage l'idée d'un centre de com­
merces de luxe, du type de la rue du 
Faubourg-Saint-Honoré dont la taille 
comme la clientèle sont par définition 
bien plus restreintes qu'il ne convien­
drait pour les Halles et pour lequel les 
habitudes d'achat sont déjà fortement 
orientées. L'évolution récente et pré­
visible de la population résidant aux 
alentours, le niveau actuel d'équipe­
ment du quartier dans les branches 



Orné de la fontaine sculptée par 
Jean Goujon et qui se dressait 
autrefois à l'angle de deux rues, 
le square des Innocents, avec ses 
2123 m2 et ses 7 arbres, formait le 
seul espace vert des Halles. 

. La disparition du marché et des 
., pavillons, le choix pour 

l'opération d'un large recours 
à l'urbanisme souterrain, vont 
permettre de dégager une surface 
importante d'espaces libres et de 
jardins dans un tissu urbain où 
la densité de construction 
est particulièrement forte. 
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concernées, le coût prévisible des 
surfaces à créer conduisent d'autre 
part à écarter la formule d'un centre 
commercial à proximité de celle d'un 
ensemble spécialisé pour l'équipement 
de la maison. 

Cette élimination de modèles 
classiques étant opérée, la carte qu'il 
conviendrait de jouer est celle d'un 
parti nouveau: il s'agit de s'efforcer 
délibérément d'assurer la centralité 
de cet espace. Les aménagements pré­
vus pour les moyens d'accès - collec­
tifs surtout et individuels pour le 
complément - étant réalisés, la clien­
tèle peut venir. Encore s'agit-il de 
susciter sa volonté de venir. La com­
mercialisation des produits générale­
ment distribués par les grands maga­
sins étant assurée par des équipements 
périphériques dès 1975-1980, l'attrac­
tivité commerciale du centre de Paris 
ne peut se maintenir, en dehors de sa 
combinaison avec une multiplicité 
d'autres fonctions, que par une offre 
différente: celle de produits moins 
courants, celle d'une beaucoup plus 
large' possibilité de comparaison. 

Ce premier impératif étant posé, 
il convient de choisir, parmi toutes 
les orientations concevables, celle qui 
se fonde sur la commercialisation de 
produits dont non seulement la con­
sommation doit augmenter en valeur 
absolue mais dont surtout la part 
dans le budget des ménages doit signi­
ficativement s'accroître. Tel est le cas 
des dépenses dites de culture, de loi­
sir, de distraction ou de celles qui 
sont consacrées à l'habillement et à 
l'ameublement «à la mode». Au con­
traire, une forme moderne de com­
merce, d'où un contenu «ludique» 
serait exclu, paraît devoir être con­
damnée. 

Le choix effectué est dès lors déli­
bérément celui d'une combinaison du 
«commercial», du «culturel» et du 
«ludique» - pour autant que ces 
catégories aient un sens précis. L'idée 
force est en quelque sorte celle d'une 
synthèse commerciale entre la rive 
droite et la rive gauche de Paris préci­
sément au centre géographique de la 
capitale, celle d'une conciliation du 
commerce et des loisirs permettant, 
en même temps que l'achat-nécessité, 
la flânerie ou la distraction se tra-



duisant faute d'autre image moderne 
disponible par une évocation des for­
mes de commerces les plus anciennes: 
souk, marché aux puces, etc. Confron­
té aux analyses économiques relatives 
aux «parts de marché» dans ces di­
vers domaines comme aux réactions 
des milieux professionnels consultés, 
cette démarche aboutit aux proposi­
tions de programme suivantes: 
- Une quinzaine de salles de ciné­
ma de 200 à 400 places et quatre 
salles de très petite taille (cinéma­
thèque - cinéma «à la carte»; studios 
de projection) occuperaient 5 000 m2 • 

- Une dizaine de cafés et cinq res­
taurants se répartiraient à peu près 
également une surface de 4000 m2• 

- Discothèques, cafés-théâtres, clubs 
divers avec 1 500 m2 et un auditorium 
de 500 m2 seraient en particulier le 
support d'une animation nocturne. 
- La mode, sous son aspect le plus 
baroque et ludique, étroitement liée 
aux activités de loisirs, pourrait re­
présenter 2500 m2

• 

- L'ameublement moderne, le design, 
les boutiques d'objets, de cadeaux, 
d'accessoires, les boutiques «artisa­
nales» occuperaient 7 000 m 2, formant 
de la sorte l'un des principaux ensem­
bles de la capitale. 
- Une «super-librairie», présentant 
sur le quartier latin l'avantage de 
grouper les éditions diverses en un 
seul point de vente, réclamerait 3 000 
mètres carrés. 
- Les galeries et ateliers d'art de toute 
nature, compte tenu surtout de la 
proximité du Centre Beaubourg, pour­
raient regrouper sur un minimum de 
4500 m2 des activités excessivement 
dispersées dans Paris. 
- L'audio-visuel, l'électroménager, en 
fonction de la présence toute proche 
de la FNAC, ne pourraient dépasser 
3000 m2, tandis que les faibles possi­
bilités de la profession limiteraient à 
1 000 m 2 les surfaces susceptibles 
d'être utilisées pour les jeux, jouets, 
et articles de sport. 
- Reste les activités liées à la pré­
sence sur place d'un certain chiffre 
d'employés et à l'existence d'un transit 
considérable: un centre «banal» no­
tamment alimentaire de 3 000 m2, un 
centre de services (banque, assurance, 
poste, agences diverses) de 3000 m2 

également, les magasins consacrés aux 
soins de la personne : 1 500 m 2• La 
formule ainsi définie suppose qu'un 
soin particulier soit apporté aux condi­
tions d'aménagement et d'animation 
et que le centre soit très largement 
ouvert notamment le dimanche et en 
soirée au moins jusqu'à minuit. Pour 
cet ensemble d'environ 40000 m2, 

les besoins propres de parking sont 
évalués par la SOPREC à environ 
1 500 places. 
Par rapport aux deux solutions très 
caractérisées qui viennent d'être com­
mentées, une troisième étude - celle 
de la SEGECE - propose une sorte 
de synthèse. Celle-ci est rendue pos­
sible par l'extension des surfaces com­
merciales figurant au programme gé­
néral de l'opération. Alors que le sché­
ma de la Société Larry Smith abou­
tissait à un total d'environ 50000 m2 

et celui de la SOPREC à près de 
40000 m2

, ce sont 65000 m2 de 
commerces que cette dernière analyse 
suggère d'implanter au cœur même de 
l'opération des Halles. 

Le gonflement de cette proposi­
tion, qui n'est sans doute pas conce­
vable sans modifier certains principes 
de l'actuel projet d'aménagement, per­
met de tenter la combinaison de la 
double orientation précédemment dé­
crite. 

La démarche part également 
d'une affirmation très claire de la 
vocation du quartier des Halles par 
rapport à d'autres lieux privilégiés de 
la Capitale. L'étude relève que l'une 
des raisons les plus fortes de l'attrait 
du centre de Paris réside dans la 
polyvalence et la diversité des fonc­
tions qui s'y trouvent rassemblées et 
que les activités de loisir au sens le 
plus large occupent, dans les raisons 
invoquées pour expliquer l'agrément 
du centre, une place plus grande que 
les possibilités d'achat. L'aménage­
ment des Halles devra donc être conçu 
de manière à favoriser la flânerie, à 
comporter des espaces de promenade, 
de détente et d'activité libre, des lieux 
disponibles pour la rencontre, les 
fêtes, les animations. A cet égard, la 
réservation d'une ou plusieurs places 
aux piétons constituera un atout de 
premier ordre. Mais le centre est aus­
si par excellence l'endroit où une 

société montre ce qu'elle crée, c'est 
une galerie de la civilisation où l'on 
vient pour voir la nouveauté, pour 
prendre des idées, pour participer à 
leur naissance. Dans cette mesure, au 
moins autant que de grands équipe­
ments prestigieux, ce sont des espaces 
polyvalents et flexibles, sans affecta­
tion précise, qui sont indispensables à 
une création culturelle qui a tendance 
de plus en plus à échapper aux insti­
tutions, quelles qu'elles soient, et à 
se développer en marge des organisa­
tions. Là réside le moyen de tenter 
la réconciliation de la vie quotidienne 
et la culture, de les greffer l'une sur 
l'autre, de sauvegarder une possibilité 
de renouvellement dans les modes 
d'expression. Le centre est enfin le 
lieu de la satisfaction rapide, facile, 
la plus complète possible des exigences 
de la vie pratique : achats, démarches, 
services, etc ... 

A titre de référence, l'étude de la 
SEGECE évoque l'exemple de la 
«montée irrésistible» du quartier Latin 
parmi les espaces privilégiés de la 
capitale, comme lieu où se combinent, 
s'imbriquent et se complètent loisirs, 
distractions, flânerie et centre d'achat. 
Mais le Quartier Latin, presque saturé, 
de plus en plus engorgé, en proie aux 
diverses nuisances engendrées par la 
circulation automobile, devrait, selon 
cette étude, connaître bientôt son 
apogée. Or, dans le même temps, si 
la clientèle du centre de Paris est 
appelée à diminuer quantitativement, à 
mesure que la périphérie de la capitale 
s'équipe, elle sera composée en pro­
portion croissante de catégories de 
consommateurs caractérisés par une 
plus grande disponibilité en matière 
d'achats et de loisirs urbains et une 
grande réceptivité à l'égard de la 
nouveauté. Pour ces couches nou­
velles de la population, les plus exi­
geantes et les plus mobiles, qui cher­
cheront dans Paris un espace corres­
pondant davantage à leurs aspirations 
en matière de loisirs urbains qu'au 
Quartier Latin, victime de son déve­
loppement excessif, l'opération des 
Halles doit constituer une excellente 
opportunité. Ainsi le monde du com­
merce semble-t-il appelé à se partager 
en deux catégories bien typées: 
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- d'une part, les commerces qui 
jouent la carte de la consommation 
de masse en diffusant à des prix com­
pétitifs les biens entrant dans l'équi­
pement de base des familles; ceux-là 
constitueront l'armature des centres 
régionaux et périphériques. 
- d'autre part, les commerces très 
spécialisés vendant des biens et objets 
que les acheteurs choisissent en fonc­
tion de leur personnalité, comme 
moyen d'expression tout autant que 
comme objet de consommation: livres, 
disques, un certain style de vêtements 
et d'accessoires, objets d'art, meubles 
contemporains, produits artisanaux et 
exotiques, cadeaux, design, etc... Le 
terrain d'élection de cette formule 
nouvelle pour un public nouveau sera 
le centre-ville et pourrait être, dans 
Paris, le quartier des Halles, d'autant 
que les installations commerciales et 
manifestations culturelles qui s'y sont 
déroulées après le départ des grossis­
tes ont prouvé que le public de la rive 
gauche accepte aujourd'hui de franchir 
le fleuve malgré les écrans de toute 
sorte qui s'interposent entre le Quartier 
Latin et les Halles: la Seine et les cir­
culations automobiles qui en accen­
tuent l'effet de coupure, le chapelet 
de bâtiments administratifs de la Cité 
puis des quais de la rive droite. 

Les choix de programmes propo­
sés par la SEGECE se fondent sur 
cette analyse. 
- Par priorité, l'accent est naturel­
lement placé sur un programme de 
commerces et de loisirs adaptés aux 
besoins du futur public que l'on espère 
attirer dans ce nouveau centre. 

L'étude recommande les implan­
tations suivantes: 
• une grande librairie....... 3500 m2 

• des galeries d'art, bouti­
ques d'antiquaires, librai-
ries spécialisées ....... .. .. 3 000 m 2 

• magasins de disques, té­
lévision, photo, haute 
fidélité audiovisuel, etc ... 2700 m2 

• ameublement moderne et 
design ........ ... ... ....... 3 000 m 2 

• magasin collectif de 
stylistes contemporains .. 3000 m2 

• salle de cinéma ... . . . . .... 3000 m2 

• commerces de vêtements 
«à la mode» et d'éléments 
accessoires du vêtement 8 400 m2 

• articles de sport, matériel 
éducatif, jouets ... .. ..... . 900 m2 

• beauté, soins de la per-
sonne, saunas, etc... ...... 1 800 m 2 

- Ces divers éléments ont des liens 
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de complémentarité évidents, et que les 
dispositions d'aménagement doivent 
exprimer, avec le Centre Beaubourg 
comme avec le Centre des Antiquaires 
prévus dans l'opération des Halles, 
ainsi qu'avec les commerces nouveaux 
de la rue Saint-Denis. 
- Mais le rayonnement des Halles 
doit aller au delà de cette seule for­
mule originale: la proximité des 
grands magasins de la rue de Rivoli, 
la desserte par le R.E.R. et les autres 
moyens collectifs ferrés lui permet­
tent de s'adresser aussi à une clien­
tèle plus large, plus populaire, et d'une 
moyenne d'âge plus élevée. Pour cela 
le programme doit inclure des équipe­
ments commerciaux plus traditionnels: 
• Dans cet esprit, l'implantation d'un 

grand magasin d'environ 20000 m2
, 

complémentaire du Centre Rivoli, 
apparaît souhaitable. 

• Des commerces quotidiens (alimen­
tation,. pharmacie, etc ... ) occupe­
raient une surface de 2000 m2 • 

• Des activités de service (poste, 
banque, agence de voyage, etc ... ) 
sur 2 600 m 2, et un drugstore de 
1000 m2 répondraient en particu­
lier aux besoins des usagers du 
R.E.R. 

- Le troisième thème que développe le 
programme établi par la SEGECE est 
celui d'une fidélité à la tradition de vie 
nocturne et de gastronomie du quartier 
des Halles. Il s'agit de maintenir ou 
de rénover une réputation encore très 
vivace. Cafés et restaurants représen­
teraient 5400 m2

• Une œnothèque de 
300 m2 pourrait être créée. Outre les 
cinémas, un auditorium (500 m2

) , des 
cafés-théâtres (600 m2

), des disco­
thèques (700 m2) , des clubs (400 m2), 

devraient relancer l'activité nocturne 
de ce quartier où divers services (ban­
que, pharmacie, drugstore) devraient 
également rester ouverts toute la nuit. 
Reste, pour provoquer la curiosité et 
l'attractivité et conférer à l'ensemble 
sa signification et son image de mar­
que, à implanter dans l'opération quel­
ques éléments de caractère spectacu­
laire: la SEGECE propose à cette fin 
d'intégrer une patinoire (2000 m2) 

prévue dans la partie Ouest de l'opé­
ration au cœur même du forum où elle 
formerait un élément très vivant de 
spectacle et suggère, en outre, l'amé­
nagement d'une cascade généreuse se 
déversant dans un aquarium géant. 
Ces éléments d'attraction seraient 
complétés dans la zone Ouest par la 
piscine, conçue comme un lieu de loi­
sirs aquatiques et non comme un 

bassin de compétition réglementaire, 
et un jardin couvert qui pourrait être 
traité dans le même esprit que l'admi­
rable serre tropicale du Jardin des 
Plantes, cependant qu'en surface les 
espaces libres seraient utilisés par des 
expositions temporaires, des spectacles, 
un marché aux fleurs, des foires ... 

Ainsi, au terme de ces études 
de programme, trois formules possi­
bles se dessinent-elles clairement pour 
l'équipement de la partie commerciale 
du forum des Halles: 
- ou bien le choix d'un grand magasin 
(20000 m2

), accompagné du lot habi­
tuel de commerces qui en paraissent 
l'indispensable complément: umte 
«populaire» (3500 m2), Drugstore 
(1500 m2

) , commerces quotidiens 
(7000 m2

), grande chaîne de confec­
tion et boutiques d'habillement 
(10750 m2). Les équipements suscep­
tibles d'exprimer une vocation origi­
nale du quartier sont réduits à la por­
tion congrue: 700 m2 pour une librai­
rie, 1 500 m2 pour les cafés et restau­
rants, 750 m2 pour l'audiovisuel, 
1000 m2 pour le meuble contemporain, 
éventuellement 750 m2 pour le cinéma. 
- ou bien l'affirmation d'un parti 
misant délibérément sur la création 
d'un centre commercial original: pas 
de grand magasin, ni d'unité populaire, 
ni de drugstore, peu de boutiques 
d'habillement (2500 m2) et de com­
merces quotidiens (3 000 m 2), au con­
traire un programme très important de 
salles de cinéma (5 000 m2) et de spec­
tacles divers (2000 m2), de galeries 
d'art (4500 m2), de cafés restaurants 
(4000 m2

) , de commerces de biens 
culturels (audiovisuel: 3000 m2, librai­
rie: 3000 m2

), de meubles modernes 
(7000 m 2) . 

- ou bien enfin, une tentative de conci­
liation de ces deux propositions au 
prix d'un gonflement du programme. 
Le grand magasin (20000 m2), le 
drugstore (1000 m2

) sont retenus et 
les commerces de vêtements et d'ac­
cessoires, même s'ils sont compris 
dans un esprit assez différent de celui 
de la première étude, représentant des 
surfaces importantes (8400 m2). Mais 
l'atout plus original des activités ludi­
ques et culturelles est également joué 
de façon très affirmée avec des chiffres 
très voisins des précédents: (audio­
visuel: 3500 m2

; librairie: 3500 m2 ; 

cinémas: 3000 m2
; cafés restaurants: 

3400 m2
; galeries d'art: 3000 m2 ; 

spectacles divers : 2200 m2 ; design, 
stylistes, meubles contemporains: 
6000 m 2) . 



llllORUM 
DIIHAILLES 

une consultation 
décisive 

En présence d'un dossier aussi 
complexe, la Société chargée de l'amé­
nagement des Halles ne pouvait tran­
cher a priori. 

Dépositaire de la volonté expri­
mée par le Conseil de Paris de créer 
aux Halles un ensemble complexe et 
original, misant sur une étroite sym­
biose du ludique, du culturel et du 
commercial, la SEMAH est également 
responsable du respect de l'état prévi­
sionnel de recettes et de dépenses voté 
en octobre 1970 par cette même 
Assemblée et lui impose d'assurer, 
dans certaines conditions financières, 
la commercialisation de cette part des 
surfaces du forum. 

Le souci de respecter l'un et l'autre 
de ces impératifs a conduit la Société 
des Halles à mettre en œuvre une pro­
cédure très souple de consultation pour 
rechercher un partenaire susceptible 
de prendre en charge la réalisation des 
équipements de commerce et de loisir 
du futur forum. 

Sans s'engager à donner forcément 
suite à cette consultation et en se 

. réservant, par conséquent, le droit de 
procéder à la construction et à la com­
mercialisation du forum selon une for­
mule complètement différente, la 
SEMAH propose aux firmes privées, 
de nature à s'y intéresser, le marché 
suivant: les surfaces commerciales du 
forum seraient confiées à un « preneur» 
pour une durée de 70 ans selon la for­
mule d'un bail à la construction. En 
contrepartie, ce preneur assurerait le 
financement de la construction de cet 
ensemble. Celui-ci serait effectué, 
moyennant une somme forfaitaire et 
indexée de 125 millions hors taxes dont 
une partie serait versée dans le cadre 
d'une convention de travaux par la­
quelle la SEMAH se verrait confier la 
maîtrise d'ouvrage et l'autre partie 
constituerait une participation forfai­
taire aux équipements publics ou d'in­
térêt commun. Le preneur acquitterait 
d'autre part un loyer annuel complété, 
le cas échéant, par une somme forfai­
taire versée en début de bail. Au terme 
d'une période de 70 ans, le preneur 
remettrait gratuitement à la Ville de 
Paris l'ensemble des constructions 
réalisées dans le cadre du bail. Le pre­
neur doit en outre bien évidemment res­
pecter les dispositions d'aménagement 
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PROJET DE RÉFÉRENCE 

NIVEAU ÉCHANGE: -17,20 m 

Locaux techniques 

Parkings 

Grand magasin 

Espace public 
à l'air libre 

R.E.R. 

Locaux techniques 

Parkings 



PROJET DE RÉFÉRENCE 

NIVEAU FORUM : - 13,60 m 

Locaux 
techniques 

Parkings 

Grand magasin 

Circulations 

Commerces 

Espace public 
à l'air libre 

Parkings 
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PROJET DE RÉFÉRENCE 

NIVEAU BALCON DU FORUM: 
-8,10 m 

Réserves 

Grand magasin 

Circulation du 
public 

Place publique 
à l'air libre 

Commerces. 
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PROJET DE RÉFÉRENCE 

NIVEAU JARDIN : - 3 à 4 m 

Zone destinée 
au programme 
de superstructure 

Grand magasin 

Jardins 
terrasses 

Commerces 

49 



, '. ";"'~~ . "J.; 
, :.:"': 

~~. 

( 

, ": 
, , 

" (-,.; > • 



et de programme fixées par la SEMAH. 
Mais celle-ci, tout au moins en ce qui 
concerne le programme, a entendu 
ménager à ses interlocuteurs une cer­
taine marge d'initiative. 

Si le plan des niveaux ou celui des 
accès constitue des contraintes ab­
solues, si les volumes et espaces utilisa­
bles sont d'autre part précisément 
délimités, une double possibilité de 
proposition est laissée aux éventuels 
candidats. D'une part, le chiffre total 
de surfaces commercialisables, fixé par 
la SEMAH à 50000 m2 hors œuvre, 
ne constitue pas une limite absolue et 
peut, le cas échéant, être légèrement 
dépassé. D'autre part, et surtout, la 
SEMAH n'a défini des éléments obliga­
toires de programme que pour une 
partie seulement de cet ensemble, soit 
27000 m2 sur 50000 m2 • 

Ce tronc commun, qui s'impose à 
toutes les propositions, a été établi de 
manière à tenir compte des orientations 
essentielles voulues par le plan d'amé­
nagement et approuvées par le Conseil 
de Paris quant à la vocation du quar­
tier. On y voit donc figurer surtout: 
les catégories de commerces tournés 
vers les loisirs (cinémas: 1 500 m 2 

; 

discothèques, clubs: 1 000 m 2 ; cafés 
restaurants: 4000 m2

), ceux qui diffu­
sent des biens et des équipements 
culturels (librairie: 2000 m 2 ; audio­
visuel, disques: 3000 m2 ; galeries 
d'art: 1500 m 2 auxquels s'ajouteront, 
hors du forum proprement dit, les 
surfaces du Centre des Antiquaires 
implanté au niveau du sol, approxi­
mativement à l'angle de la rue Pierre 
Lescot et de la rue Berger), les maga­
sins d'articles contemporains et «à la 
mode» (design, ameublement, cadeaux: 
3 000 m2 ; vêtements et accessoires: 
6 000 m 2 ; soins de la personne, saunas, 
diététiciens, beauté: 1 200 m 2 ; sports 
et jouets: 800 m2). A l'inverse, les 
commerces quotidiens ne représentent 
que 1000 m2 de ce minimum obliga­
toire et les services divers 2060 m2

• 

Il reste donc, si l'enveloppe géné­
rale est respectée, 23000 m2 d'équipe­
ments complémentaires à proposer. La 
SEMAH souligne à cet égard que la 
nature particulière du projet et la situa­
tion du futur forum imposent de recher­
cher un programme spécifique et que le 
but fondamental de l'opération est 
d'aboutir à la composition d'un ensem­
ble urbain capable d'attirer et de rete­
nir, non seulement le client du quartier 
ou l'usager du R.E.R., mais aussi les 
curieux et touristes appelés au centre 
de Paris par le Centre Beaubourg, 

par les espaces libres de promenades 
et de jardins, par la proximité de monu­
ments ou de quartiers anciens. Compte 
tenu de cette inspiration générale, il 
appartiendra aux éventuels candidats 
d'imaginer et de mettre sur pied les 
éléments nouveaux à inclure dans le 
forum en sus de ceux qui doivent obli­
gatoirement s'y trouver compris. A cet 
égard, il est loisible aux candidats: 

- soit d'augmenter les surfaces prévues 
pour les activités déjà retenues dans 
le «tronc commun»; 

- soit de prévoir l'implantation d'un 
grand magasin ou d'un ensemble de 
commerces de grande surface pou­
vant constituer un pôle d'attraction 
important ; 

- soit d'établir des propositions entiè­
rement nouvelles; 

- soit encore de combiner, en prin­
cipe dans le respect de l'enveloppe 
globale, l'une ou l'autre de ces hypo­
thèses. 

Pour aider aux choix d'une orien­
tation, sans pour autant dicter une 
solution, la Société des Halles a dressé 
une sorte de projet-type, baptisé «pro­
jet de référence», que les candidats 
peuvent purement et simplement re­
prendre à leur compte ou dont ils peu­
vent s'inspirer, mais aussi écarter 
totalement. 

Au niveau du programme, ce pro­
jet de référence inclut la réalisation 
d'un grand magasin de 18000 m2

• Cet 
équipement est implanté sur cinq 
niveaux dont trois en sous-sol, dans 
l'angle Nord-Est du périmètre de la 
consultation. 

Le parti architectural du «modelé 
de surface» est celui d'une vallée Est­
Ouest bordée de gradins orientés au 
Sud dans la moitié Nord et de parois 
plus verticales le long des terrasses 
étagées dans la moitié Sud; ce parti 
est accentué localement côté Sud par 
une sorte de cratère formant un grand 
puits de jour éclairant et animant les 
divers étages du forum et dont le fond 
serait une place publique à l'air libre 
située au centre même du principal 
niveau de circulation. 

Dans les premiers niveaux du 
forum situés sous les jardins et les ter­
rasses, le jeu du «modelé de surface» 
conduit à une diversification des hau­
teurs sous plafond qui crée notamment 
une sorte de « souk» assez bas dans la 
partie Sud-Est de l'aménagement au 
niveau - 3 m. A l'inverse, l'étage prin­
cipal du forum, au niveau - 13,60 m, 
ménage, sauf accidents locaux, une 

hauteur constante de 5,50 m permet­
tant toutes les combinaisons d'occupa­
tion commerciale souhaitées. 

La circulation principale du public 
au niveau du forum est implantée dans 
le sens Est-Ouest suivant sensiblement 
l'axe de l'aménagement; cette circula­
tion est destinée à être prolongée dans 
la phase ultérieure de la rénovation 
jusqu'au Centre de Commerce Interna­
tional à l'Ouest et vers l'Est en direc­
tion du Plateau Beaubourg en passant 
sous le boulevard de Sébastopol. 

La distribution des fonctions com­
merciales permet la répartition sur 
deux niveaux de commerces spécialisés 
(audiovisuels, librairies, etc ... ), la 
concentration sur tous les niveaux de 
la partie Ouest du programme de loi­
sirs susceptibles de fonctionner même 
après l'arrêt du R.E.R. et comporte 
de nombreuses petites boutiques géné­
ratrices d'animation sur la principale 
circulation des piétons et aux abords 
des places publiques et à l'air libre. 

Ce projet, établi par la SEMAH, 
ne constitue cependant qu'une étude 
indicative. Les candidats ne sont aucu­
nément contraints de s'y tenir. Sans 
aucun doute même est-il souhaitable 
que d'autres propositions soient présen­
tées permettant d'ouvrir le plus large­
ment possible l'éventail des formules 
concevables. 

La consultation une fois close, la 
Société des Halles devra de la sorte 
effectuer, en retenant un « preneur», 
un choix tout à fait fondamental pour 
l'opération. C'est en fonction d'une 
double considération qu'elle devra se 
déterminer: 
- celle des éléments financiers tout 
d'abord: au-delà d'un loyer minimum . 
et indexé de 1 million de F par an, le 
candidat peut proposer en supplément, 
soit une somme forfaitaire versée en 
début de bail, soit une redevance an­
nuelle payable pendant toute la durée 
de celui-ci. Mais la SEMAH se réserve 
formellement le droit de ne pas retenir 
obligatoirement l'offre la plus avanta­
geuse; 
- celle de la qualité des équipements 
et des aménagements proposés ensuite: 
près de la moitié du programme com­
mercial reste à déterminer et le parti 
d'organisation et de circulation à l'in­
térieur des volumes créés par l'opéra­
tion peut encore être inventé et imaginé. 

Il est très probable que le sort du 
forum des Halles, et par là celui de 
l'opération tout entière, se joue ainsi de 
manière décisive sur l'issue de cette 
consultation. 
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Rien ne nous a semblé mieux susceptible de compléter et d'éclairer le dossier qui vient d'être présenté, qu'un 
débat permettant aux responsables de la Société d'Aménagement des Halles de répondre aux interrogations et points 
de vue de plusieurs spécialistes ou observateurs. 

Monsieur Philippe BAER, Directeur Général de la SEMAH, accompagné de M. TISSOT, Directeur Commercial, 
a accepté d'ouvrir cette discussion avec MM. Pierre BRANCHE, journaliste au Monde, Bertrand LEVY, Directeur 
de la SACEC et Jean-Pierre WORMS, Chargé d'étude au CN.R.S. Pour Paris-Projet, M. LIGEN, Directeur de 
l'A.P.U.R., menait le débat. 
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M. LIGEN : Dans l'opération des Hal­
les telle qu'elle a été votée par le 
Conseil de Paris, il y avait une carac­
téristique essentielle qui est celle que la 
presse avait retenue le plus : c'est l'idée 
de ce que l'on appelle le «forum» des 
Halles. Il y avait peut-être d'ailleurs 
une certaine impropriété de terme à 
appeler «forum» un ensemble qui était 
pour une bonne partie situé en souscsol, 
puisque à la fois pour profiter des 
moyens de transports collectifs nou­
veaux (R.E.R. et Ligne de Sceaux) 
et pour éviter, à tort ou à raison, des 
constructions trop nombreuses en sur­
face, dans le site de Saint-Eustache, 
il avait été décidé d'avoir largement 
recours à l'urbanisme souterrain. Si 
l'on parlait pourtant d'un forum, c'est 
que le terme ne s'appliquait pas véri­
tablement aux caractéristiques phy­
siques de l'aménagement proposé mais 
à l'ambition qui les justifiait: l'ambi­
tion, au cœur géographique de la ville 
et dans un lieu très bien desservi, de 
réaliser un ensemble assez original, 
combinant des éléments de loisir et de 
commerce et à partir duquel les Pari-



siens pourraient se promener dans le 
cœur historique de leur ville. 

Peut-on dire que les études de com­
mercialisation auxquelles il a été pro­
cédé ont montré que cette ambition 
était raisonnable? 
M. BAER: Les études de commercia­
lisation ont été confiées à trois groupes 
essentiellement: 
- l'un qui est lié à un groupe de pro­
moteurs-investisseurs; 
- l'autre qui est l'organisme indépen­
dant qui savait, en rédigeant son rap­
port, qu'il ne serait mêlé en aucune 
façon aux opérations de construction 
et d'investissement; 
- et la 3e étude a été faite par un 
spécialiste des centres commerciaux 
mais surtout de centres qui comportent, 
comme pôle d'attraction, des grands 
magasins. 

On peut dire qu'il y a eu deux 
types de réponses assez différentes: 
les deux premières sociétés consultées 
ont paru être sensibles, à la fois, aux 
ambitions du schéma d'aménagement 
et à la spécificité du quartier. Ils ont 
admis que, l'endroit étant spécifique, 
les exemples étrangers ou suburbains 
n'avaient pas de raison d'être retenus 
comme modèles. Cela me paraît essen­
tiel. Ils ont admis, en gros, les hypo­
thèses qui avaient servi de fondement 
aux recherches de l'APUR et ont 
donné des réponses dont on peut dire, 
somme toute, qu'elles sont assez sem­
blables. Sans entrer dans une analyse 
au mètre carré près - on me dit, selon 
les cas, «mettez beaucoup de librairies» 
ou bien «c'est l'occasion ou jamais de 
créer une librairie géante» peu importe 
- nous avons retenu essentiellement 
de leur étude qu'ils admettaient, non 
seulement qu'il puisse y avoir un centre 
commercial aux Halles, mais que ce 
centre soit composé, pour une part 
importante, de commerces tout à fait 
différents de ceux que l'on rencontrait 
ailleurs, de commerces plus proches 
du loisir ou du «ludique». Nous en 
avons retiré, avant la mise au point du 
programme de consultation une assez 
grande satisfaction. 

Il est hors de doute cependant 
qu'entre ces deux études une différence 
apparaît: c'est que l'organisme qui 
n'était pas lié à un groupe «d'investis­
seurs-promoteurs» avait considéré 

que l'implantation du grand magasin, 
ou d'un grand magasin, n'était absolu­
ment pas utile. Il pensait qu'on pouvait 
jouer «la chance» de ne pas avoir de 
grand magasin. Mais, derrière l'étude 
de ce groupe, aucune société ne se pro­
filait bien évidemment, comme candi­
date pour le financement. 

Le deuxième groupe, dont les 
conclusions étaient très proches, a, 
dans son étude, prévu au contraire 
l'implantation d'un grand magasin, 
avec des indications sur ce que récla­
merait ce grand magasin, c'est-à-dire 
une partie apparente au-dessus du 
niveau zéro. (C'est d'ailleurs ce que 
j'avais pressenti au moment où pour 
l'établissement du Plan d'Aménage­
ment de Zone (PAZ) en 1970, j'avais 
demandé qu'on autorisât une excrois­
sance de grand magasin s'il devait y 
en avoir un.). 

La taille du grand magasin n'est 
certes pas très importante pour ce type 
d'équipement, mais celà forme déjà 
un «préciput» relativement important 
sur le nombre de m2 commerciaux 
prévus dans l'opération. 

Cette deuxième étude s'accompa­
gnait en outre de propositions «pré­
architecturales» qui étaient satisfaisan­
tes parce que l'ampleur des chemine­
ments, les ouvertures, le refus de 
formes classiques comme le T ou le 
H ou le 8 n'y étaient pas automati­
quement reproduites. 

La troisième étude est difficile à 
mettre sur le même plan que les deux 
autres. 

Je crois que cette troisième étude 
est une étude prise à rebours: elle 
part d'une idée de base: qu'il n'y a 
pas de complexes commerciaux qui 
réussissent s'il n'y a pas de grands 
magasins. 

Elle est donc partie de l'idée 
qu'il devait y avoir un grand magasin. 
Elle s'est posé ensuite la question: 
y aura-t-il un preneur des grands 
magasins? Et l'ayant admis, elle en 
a tiré les conclusions : puisqu'il y 
aura un grand magasin, il faut éga­
lement un magasin «populaire» de 
3000 m2, il faudra également un 
magasin d'alimentation de 3000 m2, 

il faudra une pharmacie, un drugstore 
et le résultat c'est que, finalement, 
elle nous a proposé, sans en donner 

une image architecturale ou urbanisti­
que, un programme de centre commer­
cial suburbain. 
M. LEVY: Je voudrais dire un mot 
puisque M. Baer semble exclure cette 
troisième hypothèse ... 
M. BAER: Je n'exclus rien pour le 
moment. 
M. LEVY: Je crois qu'il y a quelque 
chose d'extrêmement grave qui s'est 
passée dans les quelques années qui 
viennent de s'écouler, c'est qu'il y a 
eu confusion des genres et qu'un cer­
tain nombre de grandes sociétés de 
distribution se sont prises pour des 
aménageurs, on a donc fait un certain 
nombre de projets autour de visions 
comme celle qui vient d'être décrite. 
L'un d'entre eux vient même de faire 
l'objet d'un concours important dans 
une ville nouvelle, concours bâti au­
tour du programme d'un centre sub­
urbain qui devait tenir lieu de centr 
de ville. Mais une fois que le concours 
a été lancé, il est apparu, pour des 
raisons économiques diverses, que les 
grands magasins qui étaient les insti­
gateurs du projet en question, ont 
décrété qu'ils ne pouvaient pas y venir, 
moyennant quoi il a fallu refaire le 
projet de cette ville nouvelle et aban­
donner le promoteur qui avait fait des 
offres. Je pense que ce qui est grave 
dans cette affaire c'est le principe, 
c'est-à-dire que des gens aient réussi 
pendant un certain temps à entretenir 
l'illusion que des phénomènes, qui ont 
vu le jour dans des conditions urbai­
nes et économiques déterminées, pou-
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vaient se transposer sans précautions 
et devenir des points de centre de ville, 
alors qu'on sait très bien que ce n'est 
pas le cas. Je ne suis pas convaincu 
qu'on soit complètement débarrassé de 
ce type de tentations. On est arrivé 
à une espèce de fausse «mystique» de 
la façon de construire des ensembles 
commerciaux qui, séparés de leur 
contexte, ne veulent plus rien dire du 
tout et on a complètement perdu de 
vue que les conditions de l'«environ­
nement» sont déterminantes. 

Le danger, dans une opération de 
ce genre, c'est véritablement l'espèce 
de pression due au petit nombre de 
preneurs éventuels, l'espèce de con­
trainte morale qu'ils sont en mesure, 
très courtoisement, de laisser flotter 
au moment où des projets s'amorçent 
et l'impossibilité dans laquelle on se 
trouve, quand on a la charge d'aména­
ger quelque chose, de savoir à l'avance 
s'ils iront jusqu'au bout. 
En clair: le petit nombre d'interlocu­
teurs - qui diminue encore cette 
année-ci, puisque les regroupements 
réduisent encore le nombre de ceux 
avec qui on peut discuter - a pour 
résultat que finalement on se trouve 
avec des gens dont on a besoin, qui 
marquent le projet de façon irréver­
sible et dont on n'a pourtant pas la cer­
titude qu'en définitive ils viendront. 
M. WORMS: Sur la lancée de cette 
intervention, je me demande dans 
quelle mesure il n'y a pas une liaison 
entre le type de détermination à la­
quelle aboutit la façon dont on doit 
s'appuyer sur certains groupes d'étu­
des, qui représentent ou sont en 
contact avec certains investisseurs, et 
le mode de négociation auquel vous 
êtes contraints. Vous êtes, pour réussir 
une opération de commercialisation, 
contraints de travailler «discrètement» 
pour rester maître d'un jeu qui 
consiste à pouvoir mettre en rivalité 
un certain nombre de groupes de 
preneurs éventuels. Mais, d'un autre 
côté, cette discrétion elle-même n'a­
t-elle pas des conséquences quant aux 
types d'intérêts que vous êtes capa­
bles de mobiliser. Derrière les projets 
d'étude et d'aménagement, la voca­
tion de ce centre commercial, telle 
qu'elle a été définie depuis un certain 
nombre d'années, était d'être très 
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diversifiée et liée à une animation de 
quartier en même temps qu'à une ani­
mation régionale, c'est-à-dire corres­
pondant à toute une série d'impératifs 
qui impliquaient une commercialisation 
faite de petits commerces de quartier ... 
M. BAER: Dans leur taille ou dans 
leur type? 
M. WORMS : Dans leur taille? Tout 
dépend si on parle de la taille finan­
cière du groupe, mais en tout cas dans 
leur type de fréquentation, dans leur 
aspect, dans le type d'animation qu'ils 
sont capables de susciter. 

Or, je me demande si le type d'in­
vestisseurs susceptibles de promouvoir 
ce type d'animation commerciale est 
mobilisable dans un processus de négo­
ciation aussi contraint par cette règle 
fondamentale de la «discrétion». 

En fait: est-ce que vous ne vous 
interdisez pas de voir se mobiliser dans 
les investisseurs potentiels toute une 
série de petits investisseurs, qui n'ont 
pas de coordinateur central avec lequel 
vous soyez capables de négocier, qui ne 
sont pas représentés par un grand 
groupe et qui seraient peut-être indis­
pensables à la réalisation des objectifs 
que vous vous êtes fixés? 

D'un autre côté est-ce que vous ne 
vous interdisez pas, plus profondément 
encore, de faire intervenir une certaine 
opinion publique, disons une demande 
d'usagers face à ce centre commercial 
qui, si elle jouait, serait peut-être sus­
ceptible d'encourager ces petits inves­
tisseurs à se manifester? C'est-à-dire 
que ce sont des petits investisseurs 
qui ne sont pas prêts à faire un certain 
nombre de paris financiers risqués, 
mais qui seraient peut-être plus prêts 
à les faire s'ils sentaient qu'il y avait 
un intérêt du public, de futurs usagers 
et consommateurs pour un investisse­
ment qu'ils feraient dans ce forum. 
M. BAER: Je vais essayer de répondre 
brièvement. 

Je pense qu'au départ, étant donné 
les fonctions de l'aménageur en France, 
nous ne pouvions pas assumer la com­
mercialisation nous-mêmes. Nous ne 
le pouvions pas parce que cela suppo­
sait de joindre la responsabilité de réa­
liser les investissements qui naturelle­
ment incombent au secteur privé, à un 
risque déjà assez fort que nous prenons 
sur l'ensemble de l'opération - puisque 

la part de travaux que nous faisons, 
par rapport aux établissements tradi­
tionnels, est déjà très forte - cela nous 
aurait apparenté à une sorte de «new­
town». 

L'eussé-je fait, si cela avait été 
possible, je ne crois pas que l'opinion, 
telle que vous en parlez, qui définit 
une demande d'usagers, est celle qui 
attire les petits investisseurs, parce que 
ce sont les petits investisseurs qui sont 
par force les plus conservateurs. Les 
mouvements d'avancée dans ce 
domaine n'apparaissent pas avoir été 
le fait de petits commerçants. D'ail­
leurs, lorsqu'une formule nouvelle a 
marché, si elle n'est pas «l'enfant» 
d'une chaîne déjà existante, ses «in­
venteurs» ont tiré la conclusion que, 
puisqu'ils avaient vu juste, ils allaient 
quitter le statut de commerçant petit 
ou moyen et créer à leur tour leur 
chaîne! 

La nouveauté même du parti com­
mercial retenu pour les Halles ne sem­
ble donc pas se prêter à en faire re­
poser la réalisation sur le type de com­
merces que vous évoquez. Vous me 
parlez aussi de la «discrétion». Qu'y 
a-t-il de discret dans notre système? 
En fait il n'est pas discret dans la 
mesure où, après de longues études, 
nous passons par des gens qui sont, 
eux, des investisseurs (nous n'avons 
pas pris des promoteurs dits intermé­
diaires, nous avons pris des «promo­
teurs-investisseurs»): qu'est-ce que 
fait cet investisseur pour nous ré­
pondre? il fait ce que vous auriez 
voulu que nous fissions: il va voir s'il 
y a, par exemple, 3000 m2 de gale­
ries d'art qui ne sont plus contentes 
de leur situation rive gauche et qui 
pensent que le quartier des Halles (voir 
l'évolution de la rue St-Denis par 
exemple) a une chance de s'y substi­
tuer peu à peu en étant plus jeune et 
plus actif ou plus «de pointe» que 
l'autre. Mais ce travail sera fait, la 
«discrétion» a disparu du jour de 
notre consultation. 

Le seul point est de savoir si nous 
devions prendre une position qui 
s'apparenterait à celle des «new­
towns », en allant nettement plus loin 
jusqu'à réaliser directement nous­
mêmes le choix des multiples clients 
et l'aménagement détaillé des surfaces 



qu'ils réclameraient. 
M. TISSOT: Je crois qu'on peut éclai­
rer le débat en parlant très rapidement 
des buts objectifs, respectivement de 
l'aménageur, du promoteur, de l'inves­
tisseur qui sont à différents étages de 
l'affaire. On parle souvent du promo­
teur en pensant investisseur et inver­
sement. 
M. BRANCHE: Tout à l'heure vous 
avez dit promoteur-investisseur, c'est 
dire combien c'est lié en définitive. 
M. TISSOT: C'est à dessein! Je vais 
tenter d'expliquer cela. A mon sens 
l'aménageur doit, dans une affaire 
comme celle-là, garder l'œil sur deux 
choses: sur un parti et sur un finance­
ment qu'il doit trouver. Les deux ar­
mes de l'aménageur sont: la concur­
rence, c'est-à-dire plusieurs parte­
naires et une certaine information de 
l'opinion. Le promoteur, dans la 
réalité française, est un personnage 
qui, sauf exception, a peu d'argent à 
lui; c'est au fond une sorte «d'inter­
médiaire supérieur»; particulièrement 
dans les grands aménagements com­
merciaux, c'est une sorte d'entrepre­
neur qui rassemble des moyens finan­
ciers, qui conduit des travaux lorsqu'il 
est chargé de les exécuter et qui a pour 
rôle aussi de commercialiser les sur­
faces construites. Le bon promoteur 
est de la sorte celui qui est capable 
de propulser une notion un peu nou­
velle de l'aménagement commercial. 

Tout le débat est là: le promoteur 
doit être l'homme capable, à la fois, de 
convaincre les investisseurs de prendre 
des risques et de convaincre le com­
merçant d'en faire autant. 
M. BRANCHE: A partir du moment 
où les promoteurs et investisseurs 
auront fourni leur réponse, quels sont 
les critères que retiendra l'aménageur 
pour définir, pour choisir et pour 
écarter? 
M. BAER: Si vous voulez notre dé­
marche ne constitue pas un appel 
d'offres, ce n'est pas exactement 
un concours, c'est une consultation. 
C'est-à-dire que nous pouvons nous 
trouver en face d'une offre d'un pro­
gramme qui nous paraît très contraire 
à ce que nous recherchons et avec 
des conditions financières largement 
supérieures. 

Nous pouvons nous trouver devant 

deux programmes plaisants mais à des 
prix différents. Nous pouvons aussi 
trouver deux propositions voisines sur 
le plan financier mais pour l'une le 
traitement urbanistique sera pauvre 
tandis que dans l'autre il sera intéres­
sant. Nous aurons à faire pour nos 
mandants, pour notre conseil d'admi­
nistration, un inventaire des «pour» et 
des «contre». Nous ferons une pro­
position en présentant ce qui nous 
paraît, à l'intérieur de certaines li­
mites, devoir guider le choix. 

Cela paraît très délicat, mais fina­
lement c'est le critère qu'ont aussi tous 
les pouvoirs politiques en ce sens 
qu'il y a toujours dans l'appréciation 
du meilleur une référence au possible. 
M. LIGEN: Sur le problème des 
petits investisseurs, soulevé par 
M. Worms, il faut bien voir que les 
installations des Halles se trouvent 
au milieu d'un quartier et qu'une des 
ambitions de cette opération est d'as­
surer à ce quartier un regain de dyna­
misme qui aille bien au-delà du péri­
mètre propre de l'opération. 

Il va donc se produire sur ses fran­
ges des créations nouvelles d'entreprises 
nombreuses. Tel est d'ailleurs déjà le 

cas puisque le rythme des installations 
ne s'est pas ralenti et qu'elles ont 
même tendance à . s'enraciner alors 
qu'au départ leur installation parais­
sait provisoire. Il y a, je ne dirai pas 
complémentarité, mais quelque chose 
de voisin tout de même, entre la masse 
des phénomènes individuels qui auront 
lieu dans l'environnement et que l'on 
perçoit dans le bas de la rue St-Denis 
ou St-Honoré, et le phénomène un peu 
plus collectif, plus concentré et plus 
organisé qui est le domaine de l'élé­
ment commercial du forum. 

Ceci m'amène à une question: on 
risque de voir dans la partie en sous­
sol et dans la partie la plus novatrice 
de ce projet quelque chose qui sera 
justement plus organisé, plus prévu, 
plus déterminé, alors que la sponta­
néité ou la «flexibilité», pour employer 
un mot à la mode, mais dont toutes les 
études sur ce quartier ont montré 
l'importance au niveau des attentes 
du public, serait un petit peu trop 
absente. 
M. WORMS: Le problème n'est pas 
tant d'opposer les petits aux gros que 
d'opposer l'idée d'une coordination 
centrale de l'ensemble de l'opération 
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des Halles à l'idée d'un ajustement 
de l'équipement commercial à une 
demande qui naitrait à partir des 
autres fonctions de l'opération. En 
d'autres termes, vous avez un centre 
commercial et toute une série d'autres 
fonctions urbaines dans l'aménage­
ment des Halles. Vous avez par exem­
ple des cheminements piétonniers avec 
une vocation à être des endroits lu­
diques. On peut très bien concevoir 
le rapport entre l'équipement commer­
cial et les cheminements piétonniers 
de deux façons: soit le cheminement 
piétonnier est ce qui est visé à travers 
les possibilités d'échanges ; il s'agit 
alors d'avoir des équipements com­
merciaux adaptés à ces cheminements, 
c'est-à-dire qui valorisent les fonc­
tions qu'on organise autour des che­
minements piétonniers; soit le che­
minement piétonnier sera un moyen 
de valoriser le fonctionnement du 
centre commercial. On voit bien que 
c'est là une articulation de fonctions 
qui peut amener à des partis d'urba­
nisme très différents. A partir du 
moment où vous avez un promoteur 
central pour l'ensemble des activités 
commerciales et non des phénomènes 
d'ajustements diversifiés, ne va-t-il 
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pas y avoir une organisation de toutes 
les activités autres que commerciales 
dans l'espace du forum dans une 
relation de dépendance par rapport 
au fonctionnement du centre com­
mercial ? 
M. BAER: Vous craignez en quelque 
sorte un impérialisme commercial. 
Cependant, l'intervention du «pre­
neur» des éléments commerciaux du 
forum ne s'étend pas à l'ensemble des 
autres parties de l'opération. C'est 
ainsi par exemple que le programme 
du centre des antiquaires a été mis à 
part et confié à un groupe particulier 
qui, s'il y avait lieu, défendra ses 
intérêts propres contre ceux de l'in­
vestisseur commercial global. Il n'est 
d'ailleurs «globai» que pour cette 
partie de l'opération. 
M. BRANCHE: Est-ce que le centre 
des antiquaires sera une exception qui 
confirme la règle ou est-ce au contraire 
une indication sur le processus que 
vous entendez suivre de préférence? 
M. BAER: C'est une exception qui 
confirme la règle parce qu'elle était 
possible physiquement et que son im­
plantation était commandée par les 
liaisons qu'il faut établir avec les 
programmes que comportera en rez-

de-chaussée la restauration entre­
prise dans l'îlot Quincampoix. Mais 
c'est une exception de taille puisqu'elle 
porte sur 4000 m 2 • Il faut bien voir 
que le programme commercial faisant 
l'objet de la consultation est finale­
ment un programme très petit. Ce 
nouveau centre n'a pas de sens s'il 
vise seulement une clientèle de quar­
tier. Il ne cherche pas à concurrencer 
d'autres centres urbains également 
situés, à Auber en particulier, sur le 
R.E.R.: d'abord parce que les échel­
les ne sont pas les mêmes et parce 
que la fonction choisie est très diffé­
rente. Ce qu'il faut voir aussi c'est 
que la taille des commerces n'a de 
sens que par rapport à leur fonction: 
si j'obtiens aux Halles une librairie de 
2000 ou 3000 m2 ce sera quelque 
chose comme la seconde librairie de 
France, alors qu'avec un «prêt à 
porter» de 5000 m2, nous n'aurons 
qu'un «prêt à porter» comme une 
infinité d'autres. Ce que nous es­
sayons ainsi de faire, c'est d'arriver 
à notre programme de mètres carrés, 
mais avec des éléments assez peu 
importants mais très «signifiants ». 
Telle est la seule chance, à notre 
échelle, de donner à notre affaire un 



véritable impact qui porte très loin. 
M. TISSOT: On doit ajouter que les 
commerces situés aux abords du 
carreau des Halles ne relèvent aucune­
ment de l'intervention de la Société 
des Halles, ni a fortiori de celle de 
l'investisseur ... à moins que celui-ci 
ne trouve encore les moyens financiers 
considérables nécessaires pour les 
acquérir ou les contrôler. 
M. BAER: La Société des Halles a 
simplement demandé à la Ville de Pa­
ris de lui confier la gestion des quel­
ques immeubles qu'elle avait achetés 
aux abords de l'opération. Ainsi som­
mes-nous en mesure, à ces quelques 
emplacements, de contrôler le choix 
des «preneurs» en rez-de-chaussée. 
Toutefois, ce qu'il y a de curieux, c'est 
que les gens du secteur privé, qui 
achètent des immeubles autour des 
Halles, viennent nous trouver pour 
nous demander quel type de com­
merce à notre idée serait en harmonie 
avec ce que nous pensons devoir im­
planter dans notre périmètre. Mais 
si nous jouons ainsi un rôle d'in­
uence, nous n'avons aucun moyen ju-
idique dans ce domaine. 

. WORMS: Cependant ne vous 
faudra-t-il pas obtenir une meilleure 

maîtrise de l'environnement compte 
tenu des inquiétudes que peut faire 
naître le projet récent de faire des 
Halles un gigantesque nœud ferro­
viaire pour la Région Parisienne. N'y 
a-t-il pas là, d'autre part, deux logi­
ques qui peuvent très rapidement 
devenir complémentaires? La combi­
naison d'une plaque tournante du 
réseau de transport et d'une anima­
tion commerciale centralisée risque de 
conduire à un certain «dérapage» de 
l'opération, les activités autres que 
commerciales risquant d'être progres­
sivement «mangées» par l'établisse­
ment en quelque sorte du plus grand 
supermarché de la région parisienne. 
L'esprit de l'opération pourtant était 
tout autre: il s'agissait d'abord d'amé­
nager un quartier et c'est dans la me­
sure où ce quartier si particulier était 
aménagé qu'il avait par là même une 
vocation régionale. Mais ce n'est pas 
'inverse . 

. LIGEN: Je vous propose de ne 
as entamer de débat sur ce point 

quoi que nous puissions les uns et les 
autres en penser. A la date de notre 
réunion, aucune décision n'est prise, 
le dossier de consultation de la 
SEMAH repose sur les seules opéra-

tions de transport déjà acquises: 
tronçon central du R.E.R., prolonge­
ment de la ligne de Sceaux jusqu'aux 
Halles. C'est par rapport à cette 
situation et à ce dossier qu'il me 
semble que nous devons nous situer, 
non par rapport à ce qui reste encore 
du domaine du possible mais de l'in­
certain. 
M. WORMS: Il y a en tout cas là 
une logique sous-jacente extraordi­
nairement forte à laquelle un certain 
type d'aménagement commercial se­
rait plus adapté qu'un autre. 
M. BAER : li est bien certain de toute 
façon que pour qu'un aménagement 
de quartier ait un attrait régional et 
national et même international, il 
fallait créer des moyens d'accessibilité 
assez remarquables. On en est encore 
très largement à la première géné­
ration des gens qui se sont installés 
en banlieue et pour qui instinctivement 
la notion de journée de divertissement 
ou d'achat reste encore liée au retour 
à Paris. Mais les choses changent très 
vite à cet égard et l'on éprouvera de 
moins en moins automatiquement le 
besoin de venir dans le centre. Il faut 
donc, à moins de condamner celui-ci 
à végéter, lui assurer une accessibilité 
forte et un poids minimum. D'ailleurs 
la crainte de la plupart de nos interlo­
cuteurs commerciaux c'est même que 
la surface des équipements que nous 
prévoyons soit relativement faible. 
Quant aux relations entre le quartier 
ancien et le quartier futur, il faut 
tout de même se souvenir qu'il y a eu 
rénovation parce qu'il y a eu départ 
des grossistes et non l'inverse, comme 
on en arrive presque parfois à le 
croire. Alors toutes les activités qui 
existaient aux abords des Halles ne 
sont plus définissables de façon bien 
différente de celles que nous voulons 
créer, car, ou bien elles ont disparu, 
ou bien elles se sont totalement trans­
ormées ou doivent l'être: il en est 

ainsi par exemple des restaurants, 
mais regardez aussi les libraires: ils 
ne vendaient que des journaux et des 
stylos à bille aux grossistes ; les voilà 
immanquablement conduits à fermer, 
ou à devenir de vrais libraires.. . ou 
encore des sex-shops. Il est très difficile 
dans ce cas de dire: «intégrez-vous 
au quartier tel qu'il est» puisque fina-
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lement ce devant quoi nous nous trou­
vons c'est un quartier qui n'est déjà 
plus ce qu'il était. 
M. LEVY: Je pense toutefois qu'il 
y a un acquis qui demeure: c'est 
l'image des Halles. D'autre part, on ne 
remarque pas toujours assez que 
même dans les lieux qui semblent 
avoir surtout une vocation nationale 
ou internationale on trouve d'abord 
une clientèle de quartier. Ce phéno­
mène nous l'avons constaté à Orly, 
au Marché aux Puces, sur les Champs­
Elysées, sur les Grands Boulevards 
et même à la Défense. Je pense que 
si l'on ne s'oriente pas de telle ma­
nière que les riverains soient les pre­
miers utilisateurs possibles, on crée 
une espèce de corps étranger dans un 
tissu urbain. Si l'on réfléchit à ce 
qu'est un lieu animé, sans doute fina­
lement peut-on dire que c'est un lieu 
où l'on trouve des gens qui n'ont rien 
à y faire. Le commerce joue un rôle 
fabuleux dans le cheminement de loisirs 
mais si ce cheminement est manifes­
tement lié à l'existence des équipe­
ments commerciaux qui le bordent, 
cela ne veut pas dire pour autant 
que ceux qui cheminent vont utiliser 
ces commerces. Le risque pour une 
opération nouvelle est que l'on se 
borne à reconstituer à un endroit don­
né la fonction économique du com­
merce de marchandises mais que l'on 
échoue à donner à l'espace une 
certaine qualité que l'on n'a pourtant 
pas tellement d'autres moyens de lui 
conférer. L'étude des cheminements 
animés montre aussi qu'il y a un lien 
immédiat avec tout ce qui est l'acci­
dent, avec tout ce qui est la couleur, la 
fantaisie, l'imprévu. Elle prouve que 
l'on n'hésite pas parfois à des détours 
importants pour «consommer» un 
espace agréable, alors même que l'on 
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n'y achète rien, au lieu de parcourir 
une zone triste où il ne se passe abso­
lument rien. J'insiste sur ce point 
parce que cela va à l'encontre des thé­
ories de certains aménageurs commer­
ciaux qui soutiennent que le client 
est avant tout paresseux, pressé, 
qu'au-delà d'une certaine distance il 
refuse de marcher. Je crois que ce 
n'est pas vrai. Ma crainte, c'est que 
face au projet des Halles qui est un 
projet de piétons et un projet de trans­
ports en commun, vous trouviez beau­
coup de réactions inspirées par l'étu­
de de commerces «motorisés», de ces 
réflexes de gens pour qui «l'homme 
a deux bras, deux jambes et quatre 
roues». 
M. BAER: Evidemment la réponse à 
toutes ces préoccupations n'est pas 
très facile. Ce qui m'a effectivement 
frappé dans ces espèces de temples 
contemporains de l'achat que sont les 
nouveaux centres commerciaux, c'est 
qu'il n'y a jamais motif à rester. Per­
sonne ne sait trop quelle recette em­
ployer. Nous cherchons en tout cas à 
éviter ce danger par des mesures d'une 
importance inégale et dont nous ver­
rons bien l'efficacité. C'est ainsi que 
pour la grande promenade au niveau 
principal du forum et au niveau au­
dessus, nous lui donnerons le statut 
de voie ouverte au public et nous 
assumerons tous les frais de son équi­
pement et de sa décoration. Nous 
essayons de la sorte de lui éviter une 
fonction classique de mail d'un centre 
commercial pour lui rendre le régime, 
presque la dignité, de rue de la ville, 
le rôle d'être autre chose qu'un lieu 
par où passent les gens qui vont ache­
ter. En la «désappropriant» du pro­
moteur, nous faisons en sorte de la 
garder à la collectivité. De même, le 
modelé de surface reste entièrement 

entre nos mains et cela ne semble pas 
en général entraîner des difficultés trop 
considérables dans nos rapports avec 
les preneurs éventuels. Le problème 
est plutôt pour ce grand espace libre 
de trouver des activités de toute nature 
Ueux d'enfants, fleuristes, bouqui­
nistes, expositions, etc ... ) susceptibles 
d'en assurer l'animation. Là il est 
évident que les commerçants situés 
aux différents niveaux installés sous 
cet espace auront du mal à admettre 
qu'ils ne s'occupent pas de cette ques­
tion, d'autant plus que c'est là que 
s'effectue précisément le lien avec le 
quartier voisin. Mais il n'est pas 
concevable en ce lieu de s'en remettre 
pour ce type d'activité aux simples 
intérêts commerciaux. C'est à nous 
de réussir ou faute de génie ou de 
chance de manquer notre affaire. 
M. WORMS: Là encore un problème 
se pose. M. Levy vient d'indiquer que 
si les gens qui empruntent un chemi­
nement ne le font pas forcément pour 
aller acheter, les lieux qu'ils choi­
sissent pour ce cheminement sont ce­
pendant comme par hasard ceux où il 
existe une possibilité d'achat. On ne 
peut donc dissocier ces éléments. Or 
ne risque-t-on pas aux Halles d'avoir 
grosso modo le sous-sol qui sera le 
lieu du commerce et puis la surface 
qui sera le lieu du cheminement? 
M. BAER: Ce n'est évidemment pas 
notre idée. 
M. WORMS: J'en suis certain mais 
je parle d'un risque. 
M. BAER: J'ai déjà indiqué ce que 
nous faisons au niveau principal du 
forum pour qu'une véritable prome­
nade y existe. Mais il y a d'autre part, 
des commerces qui auront le droit 
d'apparaître dans les parties en sur­
face dans deux rues commerçantes 
formant une promenade. Au fond la 
révolte contre un certain type contrai­
gnant de commerce s'atténue dans la 
mesure où on peut en profiter sans 
avoir l'impression d'être poussé à 
l'achat. Un patron de bistrot intelli­
gent accepte à sa terrasse des grou­
pes jeunes et drôles même s'ils ne 
consomment qu'un café en trois ou 
quatre heures au lieu de se précipiter 
sur eux toutes les deux minutes en 
disant: qu'est-ce que Monsieur pren­
dra? Ce qu'il prend c'est l'air, quoi! 



La clé du problème - on y revient 
toujours - c'est le choix d'un certain 
type de commerces vivaces évitant la 
banalité et la pression sur l'usager. 
M. LIGEN: Je voudrais souligner en 
outre que, compte tenu notamment des 
moyens d'accès par transports en 
commun, les niveaux inférieurs du fo­
rum des Halles forment un point de 
passage obligé entre ces stations et les 
aménagements de la surface, ou inver­
sement. Il n'y a donc pas imperméa­
bilité entre les deux niveaux prin­
cipaux de l'opération, mais au con­
traire circulation de l'un à l'autre, 
sans pour autant bien sûr se trouver 
sur un flux de voyageurs pressés, «en 
rupture de charge», ce qui serait dé­
sastreux pour la nature de l'aménage­
ment. A l'inverse, peut-on se demander 
si le report en seconde phase des 
équipements publics, sportifs et cultu­
rels dans la partie Ouest de l'aména­
gement n'aura pas pour effet d'affai­
blir un peu l'idée d'un forum où la 
fonction commerciale n'était pas seule 
présente, mais s'imbriquait avec d'au­
tres formes d'activité. D'ailleurs l'une 
des études de commercialisation paraît 
l'avoir ressenti puisqu'elle propose de 
réintroduire l'un de ces équipements en 
première phase. 
M. BAER: Il y avait au départ une 

raison purement technique c'est que 
l'on ne peut commencer la zone D 
que lorsque la ligne 4 aura été dé­
placée et sera en état de marche. Cela 
implique un décalage dans le temps 
et donc une définition de tranches qui 
ne sont pas des tranches urbanistiques 
mais des tranches opérationnelles. Les 
deux volumes seront reliés par un très 
large passage de telle sorte qu'ils 
formeront vraiment une composition 
unique. Dans cette mesure, il aurait 
peut-être été préférable d'étudier en 
même temps avec le même détail, 
l'aménagement de cet ensemble en 
sous-sol. Mais en tout cas, il n'est pas 
mauvais d'avoir regroupé des équipe­
ments publics, qui occupent beaucoup 
de place, dans une partie déterminée 
de l'opération très étroitement soudée 
à la précédente et d'avoir entrepris 
d'abord la réalisation de la seule 
partie de l'opération réellement su­
jette à aléas: celle qui dépend de l'in­
vestissement privé au lieu de reporter 
pour l'essentiel cette épreuve de vérité 
à une phase postérieure. 
M. LIGEN: Nous n'avons bien enten­
du pu aborder qu'une faible part de 
tous les problèmes que pose l'amé­
nagement commercial des Halles. 
Disons pour conclure que cette opéra­
tion présente un intérêt d'autant plus 

fort qu'en quelque sorte c'est une syn­
thèse de trois âges et de trois styles 
de commerces qui va être tentée dans 
l'ensemble de cette zone. Il y a l'âge 
de la petite boutique de rez-de-chaus­
sée s'installant avec des commerces 
modernes mais qui continue de tenir 
un peu de l'échoppe dans le parcellaire 
long et étroit des rues les plus ancien­
nes de ce vieux centre historique de la 
capitale. Il y a l'âge du grand maga~ 
sin classique, hérité du XIXe siècle, 
accompagné de tout un linéaire de 
magasins bordant un axe très large 
voué à des flux importants de circu­
lation automobile et parcouru en sous­
sol par le métro. Il y a enfin une ten­
tative nouvelle, complexe, fondée sur 
l'accès par des moyens collectifs ra­
pides et à l'échelle régionale, libérée 
en surface de la présence des voitures 
jouant la carte de formules nouvelles 
d'aménagement: comme la superposi­
tion des niveaux et celle d'une associa­
tion directe du ludique et du culturel 
avec le commercial. Quel réseau de 
relations va s'établir entre tous ces 
éléments, dans quelle mesure se com­
plèteront-ils, s'opposeront-ils, quelle 
«image» globale de ce quartier finira 
par s'imposer? C'est évidemment 
toute la portée d'une certaine politique 
du centre de Paris qui se trouve en 
cause à travers ces questions aux­
quelles on ne peut répondre. 

M. BAER: Je dirai juste une chose: 
on ne peut tout prédéterminer dans 
une opération qui, pour sa partie cen­
trale, va s'étaler sur cinq ou six ans 
et se prolonger au-delà pour le reste. 
Il y a certainement aujourd'hui un ac­
cord sur la conception générale de ce 
qui est recherché dans l'aménagement 
des Halles. Il s'agit de faire quelque 
chose de très différent de ce qui se fait 
un peu partout; on ne peut répondre 
au problème qui nous est posé par 
des solutions qui en d'autres endroits 
nous paraissent plus ou moins excel­
lentes. Mais il y aurait une grande 
prétention à dire aujourd'hui, alors que 
la fouille réelle n'a même pas encore 
commencé, qu'il suffit de vouloir faire 
quelque chose de différent pour le 
réussir immanquablement en tant 
qu'urbaniste comme en tant que finan­
cier - c'est très difficile. 
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Auto ou métro? C est souvent à 
ce choix que se résume la que­
relle - vraie ou fausse - des trans­
ports col lect ifs et des transports in­
dividuels . Cette opposition se r'e flète 
dès lors directement dans ce ll e que 
l'on établit entre les investissements 
destinés à la voi ri e et ceux qui sont 
desti nés aux infrastru ctures ferro­
viaires, Dans ce débat, le moyen de 
déplacement à la fois co llectif et 
automobile que constitue l 'autobus 
est quasiment oublié 

Le bus en perte 
de vitesse 

Il faut bien reconnaître que le 
décl in spectaculaire de l'usage de 
l'autobus à Par is est presque de na­
ture à Justifier une parei lle omis­
sion, 

Selon l'enquête globale sur les 
transports en région pariSienne, 
l'autobus urbain assure 4,2 % des 
déplacements de toute nature, 
11 ,5 % des déplacements internes à 
Paris, 1,2 % de ceux qui comportent 
au moins une extrém ité en ban lieue, 

Type de liaison 1965 1969 

(étude IAURP) 
Liaisons Paris-Paris: 

Autobus urbain 15,2 11,5 
Métro 51,4 52,0 
Voiture particulière . 22,2 30,3 
Autres modes de transport 11,2 6,2 

Total 100,0 100,0 

Liaisons hors Pans: 
Autobus urbain 3,5 1,2 
Métro 6,5 6,5 
Voiture 38,8 45,4 
Autres transports en com-
mun 35,7 46,8 

Autres moyens de transport 15,5 

Total 100,0 100,0 

TaUles liaisons. 
Autobus urbain 6,5 4,2 
Métro 18,2 19,2 
Autres transports en com-
mun 27,9 22,6 
Voitures . 34,5 43.7 
Autres moyens de transport 12,9 10,3 

Total 100,0 100,0 

Ces chiffres révè lent une diminu­
t ion très rapide de la cli entèle de 
l'autobus urbain qui s'est reportée 
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véhicules 

heures 
VehiCules entrant dans Paris. 

VéhICules 

VéhICUles SOflanl de Paros. 

Les comptages effectués aux portes de 
Paris par la Préfecture de Police r évèlent 
avec un relatif étalement de l'heure de 
pointe l'accroissement incessant de la cir­
cu lation automobile qui paralyse de plus en 
plus le service des autobus, 

vers d'autres moyens de transport, 
surtout la vo iture particulière et le 
métro. Alors que le nombre des 
déplacements n'a cessé de s'ac­
croître, les autobus de Paris, qui 
transportaient plus de 450 millions 
de voyageurs dans les années 1950, 
ne comptaient plus que 300 mi ll ions 

de cli ents cH1 1965 et 180 mi lli ons 
en 1970, Dans cette dern ière pé­
riode, les autobus urbains ont perdu 
de la sorte enviro n 10% de leur 
cl ientèle chaque année (1) Su r les 
55 lignes actuelles on estime que 
13 au moins n'assurent qu'un ser­
vice très insuffisant L'a utobus est 
ainsi cinq fois moins utilisé que le 
métro , 

Si l 'on examine l'évolution du 
choix d'un mode de transport par les 
personnes actives de la Région Pa­
risienne qui, de 1958 à 1968, ont 
été amenées à en changer, alors 
même que la localisation de leu r 
trava il resta it fi xe, on peut constater 
que les pertes pour l'autobus s'éta­
blissent à 57 % de ceux qui l'utili ­
saient précédemment 

Ainsi, lorsque l'on interroge le 
public fréquentant les grands points 
d'an imation de la cap itale sur le 
moyen de transport ut il isé pour y 
parvenir, n'est-il pas su rprenant de 
relever des chiffres dérisoires en ce 
qui concerne l'autobus. 
• 3 % sur les Champs-Elysées ; 
• 2 % sur les Grands Boulevards; 
• 4 % aux Hall es; 
• 15% à la Défense, 

Les causes d'un pare il décl in 
sont aussi nombreuses qu'évidentes, 
Il est simplement difficile de les 
hiérarchiser, Parmi les facteu rs qui 
déterminent le choix d'un mode de 
transport par les usagers qui ne sont 
«captifs» ni de l'automob il e, ni des 
transports en commun, on a pu 
constater que la durée du trajet vient 
de très loin au premier rang (60 % 
des act ifs motor isés et 62 % des 
act ifs non motorisés), le facteur 
«coût» lui succède (20% et 16%) 
pui s les facteu rs « régularité» (13 % 
et 1 0 %) et «confort» (7 % et 
12 %) (2) 

(') Sur tous ces points ainsi que su r les déve­
loppements qui suivent cf. les différentes 
études du cahier nO 26 de I,AURP Choix 
entre transports publics et transports indivi­
duels en Région Parisienne et notamment 
l'étude de M. Michel BOULET à partir du 
rapport de M. Phil ippe LECLERQ « L'autobus 
à Paris». 

(') Voir l'article de M. Michel BARBIER dans les 
cahiers de l'IAURP (op ciLi. 
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Pour les trois premiers au moins 
de ces motifs de choix, la situation 
de l'autobus urbain s'est très sensi­
bl ement dégradée jusqu'en 1970 A 
l'heure de pointe du soir, entre 17 h 
et 19 h, la vitesse commerciale 
moyenne, qui atteignait 10,4 km/h 
en 1965, était tombée à 9,7 km/h 
en 1969. Cette lenteur se double le 
plus souvent d'une trop faible fré­
quence des passages. L'autobus est 
d'autre part regardé par l'usager 
comme un moyen de déplacement 
cher, d'autant plus que le coût véri­
table d'un déplacement en automo­
bile particulière est en fait extrême­
ment mal perçu Englué dans les 
embarras de la circulation pari­
sienne, l'autobus est enfin incapable 
d'assurer un service vraiment régu­
lier. qu'une voiture se trouve blo­
quée quelques minutes par une dif­
f iculté quelconque, elle trouvera à 
chaque arrêt une fil e d'attente gros­
sie dont le temps de chargement 
viendra progressivement ajouter au 
retard initial. La voiture suivante, 
n'ayant que peu de clientèle aux di ­
verses stat ions où vient de passer la 
voiture retardée, réduit au contraire 
son temps de trajet et finit par re­
joindre celle qui la précède D'où 
cet effet «d'accordéon» bien connu 
du parisien et qui paraît incompré­
hensible à beaucoup l'attente in­
terminable du passage d'un bus, 
puis l 'arrivée successive de deux ou 
trois vo itures qui se font pratique­
ment suite. 

Du point de vue du confort en­
fin, la situation est moins claire. 
selon les premières études de 
lïAURP en la matière, la «pénibi ­
lité» du temps d'attente de l'autobus 
se situera it à un chiffre très élevé. 
coefficient 3, contre le coefficient 2 
par exemple pour les correspon­
dances et 1,75 pour la marche à 
pied De manière générale, les 
enquêtes récentes révè lent que si 
la voiture particulière est considé­
rée comme un mode de transport 
très confortable, suivie pa r le che­
min de fer et par la marche à pied, 
l'autobus et le métro sont regardés 
comme sens ibl ement moins confor-



tables, et l'usage des «doux roues» 
comme franchement Inconfortable 
Enfin la proportion de places assises 
est passée de 80 % avant-guerre à 
mOins de 60 % ToutefoIs, dans le 
même temps, l'autobLis est le mode 
de transport que la plus forte pro­
portion d'actifs déclare ut i liser pour 
des motifs de confort 

Au total cependant «l'autobus 
est de lOin le mode de transport 
ayant l'Image la plus défavorable» 
(M Barbier op Clt) Lent, coûteux, 
irrégulier, Imposant des attentes 
très péniblement ressenties, même 
s'il offre un certain confort une fois 
qu'on y a accès, Il n'est pas éton­
nant que sa c lientè le ait connu une 
chute ve rti~ineuse D'autant plus 
que le phénomène est cumulatif 
le déficit d'exploitation du réseau 
urbain amène l'entrepr ise respon ­
sable à certaines réductions du ser­
vice qUI' accé lèrent à leur tour l'éva­
sion de la clientèle. Il n'est pas JUS­
qu'à la suppression des services as­
su rés le dimanche et la nUit par les 
autobus , décidée pou r des motifs 
parfa itement valables d'économie, 
qUI n'ait contribué à dégrader 
l' Image de l'autobus et par là même 
à accélérer la chute du chiffre des 
voyageurs même à l'heure de pOinte . 

Une clientèle 
résiduelle 

Dans ce contexte, la clientèle 
qui demeure fidèle au bus urbain ne 
peut que présenter des caractériS­
tiques assez particu lières (1) • 

- du point de vue du motif de dépla­
cement, 4 7 % de ceux qU I s'ef­
fectuent en autobus urba in ont 
lieu pour des motifs « person­
nels» (achat, éco le, loisirs, etc) 
contre 32 % pour le métro et 
37 % pour l'ensemble des moyens 
de transport. A l'Inverse, les dép la­
cements en autobus urbain pour 
le travail ne forment que 44 % 
du total, contre 58 % pour le mé­
tro et 50 % en moyenne, ceux qUI 
ont pour mob ile les affa ires profes­
Sionnel les 9 % pour l'autobus 

(') Sur ce pOint également cf op cil. 
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contre 10% pour le métro et 
13 % pour l'ensemble, compte 
tenu du rôle très important de la 
voiture particulière dans ce der­
nier domaine. Ainsi l'autobus 
est-il uti lisé de préférence pour 
des déplacements qui n'ont pas 
de caractère professionnel. 

- Du point de vue du tvpe de liai­
son, l'autobus est utilisé surtout 
pour des trajets courts, internes 
à Paris. plus des deux tiers des 
déplacements totaux effectués en 
autobus urbain ont lieu à l'inté­
rieur de la capita le La distance 
moyenne des déplacements est 
de l'ordre de 4 km et deux dépla­
cements sur cinq ont moins de 
2,5 km. 

- du point de vue de l'heure du 
déplacement, près de 60 % des 
déplacements en autobus urbain 
se déroulent pendant les heures 
creuses contre 50 % pour le 

métro . Cette tendance est parti­
culiè rement marquée l'après-midi 
(13 h - 17 h) où l'autobus compte 
près de 30 % de sa cl ientè le 
contre 20 % pour le métro et 
mo ins de 25 % pour l'automobile 
C'est pendant les heures creuses 
d'a il leurs que les déplacements 
courts sont les plus nombreux. 

- du point de vue de la répartition 
par sexe et par âge : près des 
deux t iers des utilisateurs de l'au­
tobus sont des femmes . Si l'on 
compare la fréquentation par tran­
che d'âge du bus et cel le du mé­
tro, on peut constater que ce sont 
à la fo is les plus jeunes et les 
plus âgés qui ont particul ièrement 
tendance à fa ire usage du premier 
plutôt que du second. Il en résulte 
nature ll ement que la proportion 
des non-actifs est beaucoup plus 
élevée pou r le bus que pour le 
métro . 

- du point de vue de la composi­
tion sociale enfin : si l'on s'en 
rapporte à la catégorie socio-pro­
fessionnell e du chef du ménage 
auque l appartient l'usager de l'au­
tobus urbain, on constate une 
représentation particul ièrement for­
te des couches les plus favori­
sées. 
18,5% des chefs de ménage re­
lèvent des professions libérales 
et cadres supériRurs, 17,2 % des 
cadres moyens et 7 % des patrons 
de l'industrie et du commerce, 
tand is que 19,6 % sont non-ac­
tifs. A l 'inverse les emp loyés ne 
sont que 13,3 % et les ouvri ers 
17.7 % Pour des trajets internes 
à Paris, les professions libérales 
et cadres supérieurs atteignent 
même un pourcentage plus élevé. 

Ainsi l'autobus à Paris prend-il 
une physionomie très caractéristi­
que. celle d'un moyen de transport 



utilisé pour des déplacements en 
grande partie motivés par d'autres 
causes que le travai l, effectués sous 
la forme de trajets courts, aux 
heures creuses de la jou rnée, em­
prunté pa r une clientèle composée 
en majorité de femmes, et compre­
nant une part relative ment plus im­
portante des tranches d'âge à la fo is 
les plus jeu nes et les plu s âgées, 
ainsi que des classes sociales les 
plus favorisées . 

La nécessité d'un 
redressement 

Dans la gamme des moyens de 
transport et des services qu'il s as­
surent une fonction pa rt icul ière, 
pour laquell e semble exister une 
cl ientèle, en quelque sorte rés iduell e, 
s'est ai nsi prog ress ivement dégagée 
pour l 'au tobus à Paris. 

Convient- il de s'en ten ir là 7 

Deux raisons au mOins com­
mandent de répondre par la néga­
tive. 

La première est clairement affir­
mée par le Schéma Directeur de 
Pari s. Ce lui -c i constate l'impossi­
bilité de résoudre le plus grave des 
prob lèmes de dépl acement dans la 
capitale' ce lui qui concerne les mi­
grations quot idiennes domicile­
travai l en dehors d'un recours prio­
ritaire aux transports en commun, 
n'excluant d'a illeurs pas des amé­
nagements de la voi rie destinés à 
lui permettre de mieux assurer toute 
une séri e d'autres fonctions. Mais 
la créat ion de nouvelles infrastru c­
tures ferrées représente un consi­
dérabl e effort d'invest issement et 
des travaux nécessai rement diffi­
cil es et lents . Il est donc illusoire 
de compter su r l'entrée en service 
massive d'équipements ferrovia ires 
de toute nature (l ignes express -
prolongement du métro et amélio­
ration de son confort - départs pro­
grammés - déve loppement du ré­
seau SNCF de ban l ieue, i ntercon­
nexions, etc .. ) pour parvenir à ren­
verser le cyc le qui depu is plusieurs 
années condu it au renforcement 
incessant de l 'usage de l'automo-
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bile ind ividuel le pour les dép lace­
ments, même de mig rat ions alte r­
nantes (1) Le seu l instrument pour 
enrayer à court terme une évolut ion 
aussi grave de conséquences pour la 
vie urba ine dans Paris, et qui trouve­
ra forcément assez vi te ses lim ites 
physiques, est sa ns aucun doute 
l'autobus. Lu i seul n'exige, pour 
développer d'un seul cou p et da ns 
des proport ions considérables son 
rôle, aucu n effort démesuré d'i n­
vestissement et aucun aménage­
ment fo rmidablement coûteux d'in­
frastructure, puisqu'il s'agit avant 
tout d'organiser à son profit l'usage 
de la vo irie existante. 

Or - et c'est la seconde co nsi­
dération - dans une situation de 
pénurie aiguë des moyens de dépla­
ce ment à Pari s, on peut co nstate r 
une véritab le sous-util isat ion des 
capac ités du réseau actuel des rues, 
des avenues, des bou leva rds de la 
cap ita le. 

La su rface de rou lement de la 
voirie par isienne représente aujou r­
d'hui aux alentours de 700 hectares 
auxquels s'a joutent à peu près 500 
hectares pou r le stat ionnement 
1 icite. A'JX deux heures de po i nte 
du so ir , il s'y effectue environ . 

- 400000 t rajets en automob il e 
particu lière, dont 140000 inter­
nes à Par is, 155000 dans le sens 
Paris-Banlieue et 105000 dans 
le sens Banl ieue-Paris; 

- 126000 t rajets en autobus. 

On est i me d'autre part que l'on 
peut compter au maximum 100000 
véh icu les particul iers et 1 096 auto­
bus (sur un parc total d'environ 
1230 voitures) qu i circulent de ma­
nière simultanée sur les 700 hecta­
res de voirie qui leur sont offerts 
Ainsi, est-il possib le d'affirmer 
qu'aux heures de pointe du soir, près 
du quart des trajets se trouve assuré 
par un peu plus de 1 % des véhicules 
en circu lation Il est vrai que l'auto­
bus par sa dimension, sa vitesse et 

(' ) L'automobile assure aujourd'hui 32 % des dé­
placements journ alie rs à Paris et 23 % des 
déplacements aux heu res de pOinte . 

ses arrêts fréquents, correspond à 
une occupat ion de la superf ic ie 
roulante nettement plus forte que la 
voiture d'un particul ier Si l'on ret ient, 
comme il est d'usage, l'équivalence 
d'un autobus à trois automobi les 
individuell es, on peut concl ure que 
3 % de la surface utilisée à l' heure 
de pointe la plus critique assurent 
le déplacement de 24 % des usagers 
qu i ut ilisent cette infrastru cture de 
tra nsport Le rapprochement de ces 
deux chiffres suff it à montrer les 
ca pacités, aUJourd'hui inexploitées, 
qu'offrirait une ut il isat ion plus in­
tensive pa r les autobus du réseau de 
la voirie parisienne. 

Cette situation déjà peu adm is­
sible dans les actuel les conditions de 
saturat ion des divers moyens de 
transport à Par is, ne pourra se ma in­
tenir, face à la forte cro issa nce pré­
vis ible de la demande de dépl ace­
ments. on comptait en effet. en 
1965,3,5 1 déplacements quotidiens 
par ménage; selon l'enquête globale, 
ce chiffre serait passé à 4,92 en 
197 1. Mais da ns les grandes villes 
américa ines, il atte int même 6 à 8 
Même si une po li t ique judicieuse 
de local isation des emplois et des 
réside nts pa rvient à freiner l'évo lu tion 
récemment co nstatée, il n'est pas 
douteux que globa lement, le beso i n 
de déplacements da ns la cap ita le est 
appelé à aUÇJmenter de manière 
importante au cou rs des prochaines 
années. La nécessité d'une meilleure 
utilisat ion des capac ités de l 'ac­
tuel le voirie paris ienne s'impose 
donc abso lument et l'autobus fo rme 
à l'évidence le principal moyen 
d'u ne po lit ique visant cet object if. 

Accroître le rôle de l'autobus 
dans l'ensemble des déplacements 
à Paris et pa rticu li èrement aux heu­
res de pointe, implique de lui garan­
tir des avantages de rapidité et dé:: 
régular ité, sans lesquels l'usager 
continuera de délaisser ce mode de 
transport, et impose, par su ite, de 
dissocier strictement le flux de ces 
véhicules de celu i de la ci rculat ion 
généra le, avec laquel le il s se trouvent 
aUJ ourd'hui inextricablement emmê­
lés. 
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couloirs de circulation 
réservés aux autobus. 
- .. ~ dans le sens 
••••• ~ à contresens 

réseau existant 



porte d'ivry 

Les leçons d'une expérience 
Une première tentative impor­

tante à cet égard a été entreprise 
par l'instaurat ion d'un kilométrage 
important de couloi rs réservés aux 
autobus dans les vo ies les plus 
encombrées du centre. Le tota l de 
ces couloirs de longueu r très variable 
(de 30 à 900 mètres), et de caracté­
ristiques très d iverses, atteint au­
jourd'hui 52 kilomètres 

Ces mesures ont à la fois prouvé 
leur efficacité et montré leurs limi ­
tes (1) 

Pour les bandes de plus de 
400 mètres, la vitesse moyenne des 
autobus est passée à l'heure de 
pOinte de 8 km/h à 12,3 km/h, so it 
une amélioration de 53% La rég ula­
rité du service s'est d'autre part 
cons idérab lement amé l iorée. Les 
temps de passage dans les cou loirs 
réservés varient t rès peu La réduc­
tion de cette dispersion de la durée 
des parcours se traduit en moyenne 
par une division par tro is de l'écart­
type de ces temps. Il en résu lte 
une diminution de l'attente pour 
l'usager, ce qUI représente un 
avantage essentiel . Un dern ier pa ra­
mètre, calculé pa r la RATP, achève 
de mesurer les a mél iorat ions obte­
nues' ils' agit du rapport étab l i entre 
le nombre de kilomètres perdus en 
raison des embouteillages et ce lui 
des kilomètres prévus pour le service 
cons idéré. Ce rapport, qui exp rime 
bien les difficultés subies par l'auto­
bus du fait de son insertion dans 
la circulation générale, a évolué de 
la man ière su ivante penda nt la pé­
ri ode 1967-1 968 où 19 coulo irs 
totalisant 7,9 km ava ient été mis en 
service. il a d iminué de 40% pour les 
lignes empruntant des bandes réser­
vées sur plus de 10% de leu r it iné­
rai re; il a augmenté de 50% pour 
celles qUI n'empruntent pas du tout 
ou t rès peu des f il es spécia les . Le 
nombre des retards de plus de 15 

(' ) Cf l'étude de M. MEIZONNET Di recteur du 
réseau rout ier de la RATP « les coul oi rs de 
circulation rése rvés aux autobus l'expérlence 
pari sienne» in OCDE Groupe consul tatif sur 
la Recherche en matière de Transport. Pari s -
Octobre 1 969 

m inutes a d iminué de 28% sur le 
prem ier ensemble de lignes, alors 
qu'il a augmenté de 7,3% pour les 
autres. 

Ma is à côté de ces résu Itats 
brillants, l'i nstauration de co uloirs 
réservés telle qu'e lle a été prat iquée 
a laissé voir aussi ses fa iblesses. 
si sur des portions d'itinéraires parti ­
cul ièrement encombrés ou pour l'ac­
cès à divers carrefours, les gains 
obtenus ont été importants, la faib le 
longueur moyenne des cou lo irs 
réservés amène l'autobus à retrouver 
très vite, en amont et en aval, les 
encombrements de la c ircu lat ion 
générale . Ceux-ci ne cessant de 
s'aggraver, les effets pos itifs obtenus 
grâce aux couloirs rése rvés sont 
annu lés par la détérioration rapide 
des conditions de trafic sur les t ron­
çons communs. Ainsi le gain de 
vitesse obtenu sur une fraction du 
trajet ne se répercute que t rès faib le­
ment sur les cond it ions d 'explo ita­
tion de la l igne SU I' toute sa longueur 
L'analyse plus fi ne des retards enre­
gistrés dans le service des autobus 
penda nt la période 1967-1968 
révèle un aut re tra it. si l'on classe 
ces retards en trois groupes - reta rds 
de 16 à 30 m inutes; ret ards de 30 
à 45 min utes; reta rds de plu s de 
45 minutes - on peut constater que 
pou r les lignes ne bénéfic iant pas de 
f iles spéciales, les chiffres enregistrés 
augmentent da ns les t rois catégories, 
ma is que pou r les l ignes circul ant en 
cou loirs sur plu s de 10% de leur iti­
néraire, si le nombre des retards 
de 16 à 4 5 m inutes d im inue de 
30%, ce lui des retards les pl us im­
po rtants, supérieurs à 45 minutes, 
reste stat ionn ai re. Ainsi, lo rs des 
grosses perturba t ions - mal heu­
reusement pas to ut à fa it exceptio n­
ne ll es - les ba ndes réservées se ré­
vè lent peu efficaces. Enfin, bien que 
des horaires appropri és de mise en 
vigueur de la réservat ion d 'une fil e 
de c ircul ation aux autobus aient été 
fixés afin de te nir com pte des livra i­
sons aux com merces riverains, l'ex­
pér ience a montré la d iffi culté de 
fa ire respecter str ictement de tel les 
mesures , dès lors surtout que la voie 
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spécialisée n'est pas utilisée par un 
service vra iment intensif d'autobus. 
N'est-i l pa s trop tentant pour un ParI=­
sien au vo lant. alors qu'aucune 
sil houette d'autobus ne semble se 
profiler à l'horizon - ni cel le d'un 
agent de poli ce - de profiter du cou­
loir réservé pour se dégager d'un em­
bouteillage ou pour stationner quel­
ques minutes. L'exemp le est vite 
suivi. L'autobus survient. Il lui faut 
non sans peine « déboîter» pour 
éviter le véhicule en stationnement 
illi cite ou se placer à la file des voi­
tures ven ues encombrer et saturer la 
voie qui éta it théoriquement dest inée 
à son seul usage. 

Ces constatations conduisent à 
penser qu'il est nécessai re de fran­
chir une nouvel le étape essentiel le. 
Plutôt que de mu lt ipli er, un peu 
essaimés tout au long des 494 
kilomètres du réseau existant, les 
bouts de trajet où des mesures en 
faveu r de l'autobus sont appl iquées, 
c'est un véritable système complet 
cohérent et continu de cou loirs réser­
vés qu'i l semble désormais indispen­
sab le de constituer. 

Par ce moyen seu l, l 'autobus se 
rapprocherait beaucoup d'un moyen 
de transport « en site propre», ce qu i 
lui ga rantirait. à l'abri des aléas 
de la ci rculation générale, une fré­
quence régulière et une vitesse 

convenable qui forment les condi­
t ions de son ut il isation accrue par le 
citad in . 

la définition 
d'une hypothèse 

A quels principes pourrait obéir 
la conception d'un réseau de cette 
nature? Quel serait le bi lan des 
ava ntages et des inconvén ients à 
en attendre dans la capi tale? Quelle 
place une pare il le sol ut ion pourrait­
elle occuper dans l'ensemble de la 
politique des transports dans Pari s? 
C'est à ces questions fondamentales 
qu'i l convient évidemment de répon­
dre au préa labl e, avant de songer à 
élaborer de véritables propositions en 
cette matière. Tel a été l'objet d'une 
étude effectuée pa r l'Ate lier Parisi en 
d'Urbanisme (1) Par définition, ce 
travail se situe donc à un plan théori­
que. il s'agit de définir les conditions 
et de mesurer les effets de l'implan­
tation d'un réseau de voies réservées 
aux autobus, mais à aucun moment 
d'établ ir une véritable proposition, 
comportant en part iculier le dessin 
de ce réseau ou prétendant résoudre 
les multiples difficultés de toute 
nature que son instauration ne pour-

(') L. COUTINHO « Etude de lïmplantation dans 
le centre de Paris d·un réseau complet de 
couloirs réservés aux autobus» IPolycop .l . 

ra it manquer d'entraîner. De telles 
préoccupations relèvent d'ai l leurs 
avant tout de la responsabilité de la 
RATP ai nsi que de la Préfecture de 
Police et dans le cadre de l'entreprise 
exploitante, un groupe de travail se 
co nsacre depuis peu à leur examen 
A l'inverse le Schéma Directeur de 
Par is faisant du développement du 
rôle de l'autobus l'une des pièces 
maîtresses de la politique des dépla­
cements qu'il détermine, il était indis­
pensable de chercher à définir les 
caractéristiques majeures auxquelles 
devrait satisfaire la mise en place 
d'un réseau spécialisé de ci rculation 
en faveur de ce mode de transport 
et de te nter d'en apprécier l'efficacité. 

Le calcu l de la capacité du sys­
tème et la mesure de l'évolut ion des 
temps de déplacement qui résulte­
rait de son implantation ne pouvaient 
bien évidemment s'opérer sans déf i­
nir une certaine configuration du 
réseau concerné. Mais il est clair 
qu'il ne peut s'agir à ce stade que 
d'une simple hypothèse de travai l 
permettant de «tester» dans ses 
grandes lignes la politique proposée, 
mais ne visant pas à définir le détai l 
des mesures par lesquel les elle se 
concrétiserait. 

Que l que soit le tracé précis 
d'un ensemble cohérent de files 
réservées à la circulation des auto-



bus, plusieurs impérati fs generaux 
semblent devoir présider à sa 
conception. 

Il est certa in tout d'abord que 
l'i nstauration de coulo irs de cette 
nature le long de toutes les lignes 
actuelles est impensable, en raison 
de la complexité de leur dessin et 
de la gêne qui résulterait de cette 
mesure pour la circu lation automo­
bile, sans apporter en cont repa rti e 
des avantages proportionnés L'i m­
plantation d'un réseau spécialisé 
pour l'autobus implique donc un 
choix et pOIUr avo ir une réelle effica­
cité ne peut se passer d'un certa in 
remodelage des li gnes existantes. 
Ce choix et ces modifications répon­
dent à quelques principes essentiels: 

- le réseau réservé doit dans un 
premier temps tout au moins, se lim i­
ter à la zone où la demande de trans­
port est la plus forte et la moins 
bien satisfaite: il n'est donc pas Jugé 
nécessaire de l'instituer dans la 
zone interne à la rocade des Fermiers 
Généraux constituée pa r la première 
couronne de boulevards, délimitant 
à peu près le centre de la capitale 
On a donc supposé qu'au-delà de 
cette limite, les lignes actuelles ne 
subissaient aucun changement 

- A l'inverse, dans la partie de 
la ville concernée par l 'étude, on a 
admis que les couloirs d'autobus ne 

devaient pas obligatoirement se can­
tonner à un type déterminé de voies: 
ils peuvent être établis aussi bien 
su r des grands axes de circulation, 
tout en y laissant la place aux véhi­
cules particuliers, que sur des rues 
pl us étroites, à condition que celles­
ci offrent des caractéristiques conve­
nables de largeur et de tracé. Il n'ap­
paraît pas souhaitable pour la défini­
tion de ce réseau de prendre en 
compte une dist inction souvent floue 
entre des voies principales de transit 
et des vo ies secondaires de desserte. 

- Le troisième principe est plus 
révolutionnaire mais il semble abso­
lument fondamental' pour toutes 
les lignes, l'aller et le retour devront 
se réaliser sur le même itinéraire. 
Les enquêtes, menées notamment 
en Ang leterre, et les résultats de 
l'expérience montrent en effet que la 
complexité des parcours de l'autobus 
constitue l'un des obstacles majeurs 
à sa fréquentation A chaque fois 
par exemple que la RATP a dû modi­
fier le trajet de ses autobus, en raison 
de l'édict ion de sens interdits de 
circulat ion, des pertes de trafic avoi­
sinant 40% ont été constatées. 
Si l'on veut pu isque c'est l'objectif 
de base, rendre à l'autobus urbain 
un rôle vo isin de celui du métro pour 
les déplacements dans le centre de 
Paris, il faut tenir compte de cette 

avers ion de l'utilisateur pour un 
réseau comp liqué et mettre en p lace 
un système de lignes simples, facile­
ment lisible sur une carte et repéra­
ble par l'usager, afin d'être aisément 
retenu et uti lisé par lui . 

- Cette contra inte se joint à 
la nécessité de donner la plus grande 
efficacité possible au réseau des 
files de circu lation attribuées aux 
autobus pour commander d'en con­
centrer la création sur un linéaire 
relat ivement limité de voies urbaines 
mais d'y assurer une importante 
fréquence de passage Seul un usage 
intense des bandes réservées est en 
particulier, de nature à assurer un 
réel respect de ce type de mesures 
par l'automobi li ste: si un couloir 
n'est pa rcouru que de temps à autre 
par les bus auxquels il est consacré, 
la tentation de l'emprunter risque 
d'être trop forte pour le particulier, 
à moins de moyens de répression 
très considérables. La meilleure 
dissuasion à ce comportement réside 
dans l'utilisation maximum de l'es­
pace interdit à la circulation générale 
La réservat ion de droit devient dès 
lors une quasi imposs ibilité de fait 

- Les réaménagements du 
réseau actue l qui découlent des 
deux impératifs précédents doivent 
cependant dans le même temps 
rester aussi lim ités que possible 





Un remode lage profond des 
lignes actuelles - à supposer même 
qu'il so it possible de s'approcher, 
à un plan théorique, de la défini tion 
d'un optimum - aurait pour effet 
de désori enter totalement la clie n­
tèle et de multiplier les difficultés 
de transition entre les deux systèmes 

Le principe retenu est de la 
sorte, tout en respectant la nécessi té 
d'aménager les parcours de tell e 
manière que l'all er et le retour se 
fassent toujours suivant le même 
tracé, et en procédant à certains 
rabattements de lignes afin de ren­
forcer l'efficacité du réseau réservé, 
de conserver autant que possibl e 
les itinéraires actuels. Les déviations 
indispensables doivent donc rester 
peu importantes par rapport à la 
situation d'auJourd'hui 

La doctrine devant inspirer la 
mise en pl ace d'un ensemble cohé­
rent de fil es consacrées à la circu la­
ti on des autobus étant de la sorte 
posée, il est évident que bien des 
va ri antes peuvent être imaginées 
pour en assurer l'application Le 
choix de la solution la plus conve­
nable au regard des conSidérations 
de toute nature qui doivent être 
pri ses en compte, représente une 
tâche particulièrement ardue qui ne 
peut d'ai ll eurs s'effectuer de manière 
purement théorique Si l'on voulait 
toutefois aller au-delà dans l'étude 
et chercher à apprécier de manière 
relat ivement précise les effets des 
mesures précon isées, afin de savoir 
s'il convient vra iment de tenter d'en 
entreprendre la mi se en œuvre, il 
fal lait bien se donner une hypothèse 
de travail déterminée. Qu e des 
contra intes les plus diverses puissent 
conduire. par rapport à ce schéma 
d'ensemble théorique, à instituer le 
couloi r réservé dans une rue plutôt 
que dans telle autre d'un tracé voisin 
ou parallèle, ne change en effet abso­
lument rien à la validité des résul­
tats obtenus. 

Sur le fondement des principes 
précédemment dégagés, on s'est 
donc efforcé de bâtir un réseau 
continu de vo ies réservées aux auto-

bus qui représente au total environ 
127 kilomètres. 

Si les retouches par rapport aux 
trajets actuels du fa it des rabatte­
ments de lignes restent de manière 
générale très réduites, il est quelques 
cas toutefois où le respect des prin­
cipes de base aboutissait à des dévia­
t ions trop consi dérabl es Comme il 
s'agissait de lignes où le trafic était 
en outre particuli èrement faib le, on 
a imaginé que leur suppress ion pure 
et simple pourrait être envisagée. 
En contrepartie, quelques liaisons 
nouvel les seraient créées pour assu­
rer, à partir des principaux points du 
centre de Paris, l'accès aux zones les 
moins bien desservies, une fo is les 
rabattements de li gnes intervenus . 

Ayant de la sorte défini une hypo­
thèse - parmi beaucoup d'autres 
concevables - d'un résea u cohérent 
et complet de circulation réservé aux 
autobus, reste à en tester précisé­
ment les effets C'est à un double 
plan que pareille mesure doit être 
tentée. 

- il s'agit d'abord de comparer 
la capacité de circulat ion offerte 
par la voi ri e dans le centre de Paris 
se lon que le système étud ié est ou 
non mis en vigueur. 

- il s'agit ensuite de calculer 
dans les deux cas les temps de 
déplacement moyens qui seraient 
Imposés à l'usager des transports 
de surfaœ dans cette part ie de la 
ca pitale 

Le test de capacité 

Chiffrer la capacité de l'ensemble 
des voies retenu es pour les autobus 
exige de déterminer la cadence de 
chaque ligne venant «optimiser» 
l'utilisation possible du réseau. La 
fréquentati on de passage pour une 
ligne ne peut être ni trop faible, car 
il ne conviendrait pas dans ce cas 
de la faire bénéficier de ce type de 
mesure, ni trop forte, sinon elle ne 
trouve rait pas aux stat ions d'usagers 
pour l'emprunter D'autre part, sur 
de nombreux tronçons, plusieurs 
lignes peuvent circuler. En se fondant 
sur des résultats obtenus dans 

certains pays de l'Est et dans le 
centre de Londres où le trafic d'au to­
bus est très fort, on a admis comme 
capac ité maximale d'un tronçon, un 
autobus toutes les 1 5 secondes, 
soit quatre par mi nute ou 240 par 
heure. Si l 'on se réfère à d'autres 
expériences, menées par le Service 
d'Etudes et de Recherches de la 
Circulation Routière, on constate 
que pour ce débit maximum la 
vitesse des autobus est toujours 
supérieure à 15 km/h, avec une 
vitesse moyenne d'enViron 19 km/h, 
soit un chiffre vois in de celui qui est 
enregistré pour un débit de seule­
ment 30 autobus à l 'heure. En rete­
nant d'ailleurs l'équivalence d'un 
autobus à trois voitures particuli ères, 
on peut voir que ce débit qui paraît 
considérable représente en fait 720 
voitures par heure, ce qUI est légère­
ment au-dessous des estimations 
généra lement faites pour la capacité 
d'une voie dans Paris Le réseau étu­
dié comprend 54 lignes découpées 
en un total de 92 tronçons. Pour 
chaque ligne, on a choisi plusieu rs 
variables: un minimum d'un autobus 
toutes les 5 minutes, 4 minutes, 
3 minutes et 2 minutes et un maxi­
mum d'un autobus toutes les minu­
tes, toutes les 48 secondes, 40 
secondes et 30 secondes. Une mé­
thode classique, dite de programma­
t ion linéaire, permet dans ces diffé­
rentes hypothèses de mesurer, 
compte tenu de la saturation qui 
surviendrait su r certains t ronçons, 
la capacité totale du réseau réservé 
aux autobus. 

- Dans l'hypothèse la plu s libre, 
correspondant à des cadences com­
pri ses entre le minimum d'un auto­
bus toutes les cinq minutes et le 
maximum d'un autobus toutes les 
trente secondes, la capacité est de 
23626 autobus-km/h 
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- Dans l'hypothèse la plus 
contraignante, correspondant à des 
cadences comprises entre le mini­
mum d'un autobus toutes les deux 
minutes et le maximum d'un autobus 
tOutes les minutes, la capacité est 
égale à 21 195 autobus-km/h, soit à 
peine 10% de moins. 

Ainsi, pourvu que l'on reste pour 
chaque ligne dans les limites des 
fréquences indiquées, la capacité 
du réseau étudié varie très peu Pour 
la suite de la recherche, c'est donc 
une hypothèse moyenne qui sera 
retenue. Elle correspond à la cadence 
minimum par ligne d'un autobus 
tOutes les cinq minutes et à la 
cadence maximum d'un autobus tou­
tes les m inutes. Elle permet d'obte­
nir une capacité de 22094 autobus­
km/h. 

Il faut encore formuler certaines 
suppositions sur le taux de remplis­
sage de ces autobus. on a admis 
que pour offrir à l'usager un confort 
acceptable, une norme de 75% de 
places assises à l'heure de pointe 
devrait, en tout état de cause, être 
retenue. Si, compte tenu de cette 
proportion, les autobus utilisant le 
réseau réservé, de formule standard, 
à un agent, étaient occupés à 100%, 
la capacité totale de déplacement 
atteindrait environ 1 171 000 person­
nes-km/h. Avec un taux de remplis­
sage de 75%, ce chiffre tombe à 
883760 personnes-km/h, et avec un 
taux de 50% à 585490 personnes­
km/heure Bien qu'à l'heure de pointe 
le taux de remplissage so it aUjour­
d'hui légèrement plus élevé, c'est ce 
dernier chiffre qui par prudence sera 
retenu, tout au moins dans un pre­
mier temps, pour exprimer la capa­
cité du réseau créé. 

Il convient alors de le comparer 
à la capacité du réseau de voirie 
dans le centre de Paris dans l'hypo­
thèse où il serait uniquement uti lisé 
par des véhicules particuliers Le 
calcul n'est pas simple Une méthode 
assez grossière a été appliquée. 
pour chaque carrefour, on a calculé 
la capac ité des voies entrant dans le 
carrefour, en fonction du nombre 
de files utilisables sur chaque tron-
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çon et du nombre de files permet­
tant l'accès au feu rouge. On a de 
même déterminé la capacité sortante 
offerte par le carrefour. Le nombre 
de voitures pouvant circuler horaire­
ment dans le carrefour est le mini­
mum de ces deux chiffres . On peut 
about ir pour un carrefour à un excès 
de capacité entrante; rien d'étonnant 
alors à ce qu'i l soit bloqué, la capa­
cité d'écoulement des vo ies sor­
tantes étant trop faib le Ce dont on 
peut être sûr c'est que le nombre 
de véh icules traversant le carrefour 
à l'heure de pointe ne sera pas supé­
rieur à la capac ité sortante du carre­
four, quelles que soient les files 
d'attente auxquelles on assiste en 
amont Par contre, un carrefour où 
la capacité sortante est supérieure à 
la capacité entrante a des chances 
d'être plus fluide· néanmoins, le 
nombre de véhicules circulant dans 
le carrefour à l'heure de pointe sera 
toujours le minimum entre la capa­
cité entrante et la capacité sortante. 
On doit supposer dans chaque cas 

que l'un des tronçons d'accès ou de 
dégagement du carrefour n'est pas 
utilisé à sa capacité maximale, c'est­
à-dire que sa capac ité réelle est plus 
faible. En fonction par conséquent 
de la capacité d'un tronçon aux deux 
carrefou rs qu'il dessert, il est possi­
ble de calculer la capac ité de ce 
tronçon. Reste à déterminer des 
capac ités théoriques et à les appl i­
quer à chaque cas concret. on a 
supposé que la capacité d'une f il e 
est de 2000 voitures par heure, 
que chaque f il e supplémentaire 
d'accès au carrefour a une capac ité 
de 500 véhicules/heure si le nom­
bre de files supplémentaires est 
inférieur à trois et une capac ité nulle 
au-delà, on supposera que chaque 
carrefour représente une réduction 
du trafic de 3/5, ce lui -ci devenant 
donc les 2/5 du trafic autoroutier, 
soit un débit de 800 véhicules/heure 

Ces différentes normes ont été 
prises en compte pour déterminer 
la capacité maxima le de l'ensemble 
du mai llage des voies importantes 
comprises dans la zone interne à 
la rocade des Fermiers Généraux, 
c'est-à-dire toutes celles qui assu­
rent aUjourd'hui un trafic supérieur 
à 1 000 véh icules/heure et sur les­
quelles serait implanté le réseau de 
cou loirs réservés pour les autobus. 

Le calcul effectué sur ces bases 
aboutit à un ch iffre tota l de 339600 
véhicules-km/heure, soit 425000 
personnes-km/h si cette voirie n'était 
utilisée que par des véhicu les parti­
culiers. Ce chiffre correspond à celui 
d'environ 114000 véhicu les circu­
lant simu ltanément sur la voirie étu­
diée. Si l'on admet qu'il se trouve 
au jourd'hui sur cette même zone 
environ 75000 des 100000 véhi­
cules circulant en même temps à 
l'heure de pointe dans Paris, on peut 
vOir qu'une régulation optimale de 
tous les carrefours - à la supposer 
possib le - et l'utilisation totale de la 
voirie par la voiture individuelle ne 
dégageraient qu'une capacité sup­
plémentaire assez faible, rapidement 
absorbée au rythme actuel de crois­
sance des déplacements en automo­
bile particulière, si rien ne vient 



influer su r les cho ix présents d'un 
mode de transport par l'usager. 

Le dernier élément de compa­
ra ison consiste alors à calculer la 
capac ité de ce réseau de voi ri e lors­
qu'i l est amputé des 127 kilomètres 
de fil es roulantes réservées aux auto­
bu s. Dans ce cas, la capacité offerte 
par les véh icul es particuliers tombe 
à 267000 personnes-kilomètre pa r 
heure, so it environ 72000 voitures 
circu lant simultanément au li eu de 
11 4000 dans l'hypoth èse précé­
dente. Mais cette baisse de 36% 
par rapport à une affectation totale 
de la vo ir ie à l'au tomob ile individuelle 
se trouverai t compensée par la capa­
cité de 585000 personnes-km/h 
offerte par le réseau dévo lu aux auto­
bus, même en ne retenant qu 'un 
taux de rempli ssage de 50% La 
capacité tota le de déplacement at­
te indrait 853000 personnes-km/ 
heure, soit une augmentation de 
100% par rapport à l'hypothèse 
sans autobus. Avec une occupation 
de 75% des places, qui pourrait 
être obtenue à plus long term e, la 
croissance de la ca pacité offerte 
atteindrait même 170% 

Si l'on ret ient au contraire une 
hypothèse moins forte, celle d'un 
simp le doublement, pou r les lignes 
étudiées, de la fréquence théorique 
actuell e, les cadences se trouvant 
dans ce cas compri ses entre le mini­
mum d'un bus toutes les hu it minu­
tes et le maximum d'un bus toutes 
les 80 secondes, l'i mplantati on du 
réseau de cou loirs réservés, toujours 
su r la base d'un taux de remplissage 
moyen de 50%, aboutirait à un gain 
de capacité total de 46% 

Quand on compare ces chiffres 
à ceux qui ont été autrefois calcu lés 
pa r l'APUR représenta nt les avanta­
ges à attendre de la réa li sation dans 
Paris de l'ensemble du réseau des 
voies rapides prévu au Schéma Di rec­
teur de Par is(1), ou à ceux que l'on 
est en droit d'espérer d'une meil leu re 
régu lati on des carrefours, il est poss i­
ble de conc lu re que seule la mise en 
place d'un résea u cohérent et impor-

(') Cf . PARIS-PROJET nO 1 



tant de coul oirs d'autobus dans le 
centre de Paris est en mesure d'ap­
porter, à relat ivement court term e, 
sans gros invest issement et pour 
un nombre d'années non nég ligea­
ble, une solution véritab le au pro­
blème de la cro issance inéluctab le 
des déplacements dans le cœur de la 
ca pital e 

le test des temps 
de déplacement 

Il ne servirait à rien de disposer 
d'une capacité théorique accrue si 
ce lle-ci restait inutilisée par l'usager 
parce qu'elle ne co rrespondrait pour 
lu i à aucune amél ioration de la durée 
de ses déplacements, dont on a vu 
qu 'elle constituai t le premier mobile 
de son choix d'un mode de transport. 
Dans Paris, à l'heure actuell e, la 
durée moyenne d'un déplacement 
en vO iture est de 23, 1 m inutes contre 
32,5 minutes s'il s'effectue en trans­
port en commun. 

Qu 'adviend rait-il dans l'hypo-
thèse de la mise en pl ace du réseau 
réservé aux autobus 7 

Pour répondre à cette question, 
un échantil lon comprenant trois 
types de trajet a été établi; certaines 
lia isons correspondent à des flux très 
Importants et rel ient des points 
essent iels· par exemple Gare du 
Nord - Gare Saint-Laza re; Gare 
Montparnasse - Gare Saint-Laza re, 
etc .. ; d 'a utres types de déplacement 
concernent des trajets pris au hasard 
dans tout Pa ris; la derni ère catégori e 
enfin est formée par des déplace­
ments plu s courts, internes à la 
rocade des Fermiers Généraux et 
également choisis au hasard 

Pl usieurs paramètres ont d'autre 
part été retenus; on a estimé à part ir 
des expériences réalisées que la 
vi tesse moyen ne de l'a utobus qui, 
dans l'ensemble, aUJourd'hui est de 
9 km/h passerait dans les cou loirs 
à 13,8 km/h soit un gain un peu 
supérieur à 50% La régularité des 
autobus se traduira par un temps 
d'attente moyen éga l aux troi s quarts 
de la fréquence théorique après la 
mise en service des cou loirs réservés 
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Qu ant aux caractéristiques de la 
circulation en automobile, on s'est 
fondé sur une vitesse moyenne de 
15 km/h dans le centre de Paris à 
l'heure de pointe - ce qui représente 
sûrement un chiffre plus élevé que la 
réa li té - et sur un temps moyen de 
recherche d'une place de stat ionne­
ment de 4 minutes à l'heure de 
pointe dans la zone centrale de la 
capitale et de 3 minutes à l'extérieur 
- ce qui con st itue sûrement une 
estimation minimale Enfin la vitesse 
de marche à pied a été fixée au chiffre 
couramment admis de 5 km/heure 

Ces différentes normes ont été 
appliquées à l'ensemble des trajets 
porte à porte qu i composent l'échan­
till on 

Le bilan global aboutit dans la 
situation actuelle à une durée 
moyenne de 42 minutes pour le tra­
Jet effectué en autobus et à 26 minu­
tes s'i l se déroule en automobile, 
soit un gain de 70%. L'in stauration 
du réseau de voies réservées aura it 
pour effet d'abaisser le temps du 
t raj et par le moyen de l'autobus à 

27 minutes, soit un chiffre presque 
identiqu e à celui que permet l'auto­
mobile La durée du déplacement 
des usagers du réseau routier de la 
RATP se trouverait ainsi dimi nuée 
de 35%, ce gain s'expliquant de la 
manière suivante; 
- réduction de 27% des temps de 

parcours, 
- réduction de 76% des temps 

d'atte nte, 
- rédu ct ion de 15 % des temps 

de marche à pied, malgré la défi -
nition d'une maille plus concen-
trée. 

L'avantage le plus considérable 
est ainsi obtenu sur les temps d'at­
ten te aux arrêts qui sont regardés 
comme les plus pénibles par l'usager f 

L'autobu s parviendrai t de la sorte 
à assurer un service au moins équi ­
va lent du point de vue de la rapidité 
à ce lui de l'automobile particuli ère 
Pour nombre de trajets, la durée du 
déplacement par ce moyen serait 
même plu s faible qu'en ut ilisant la 
vo iture. Il suffirait d 'ai lleurs que 
la vitesse moyenne retenue pour les 



déplacements en automobile dans 
le centre à l'heure de pointe tombe 
à 14 km/h, comme c'est déjà t rès 
fréquemment le cas, ou que le temps 
de recherche d'une place de stat ion­
nement soit un peu augmenté, pour 
que l'autobus devienne plus rapide 
que la voiture individuelle 

Certaines mesures, notamment 
d'ordre tar ifaire , afin d'éviter de 
pénaliser les trajets relativement 
longs et de fac il iter les changements 
de lignes, pourraient renforcer ce 
rétab li ssement de la compétitivité 
de l'autobus. 

Si l'on se place enfin du point 
de vue de l'utilisation globale de 
la voirie, on a vu qu 'aUjourd 'hui, à 
l'heure de pointe, 76% de ses usa­
gers sont des automob ilistes et 
24% des util isateurs du réseau 
d'autobus (compte non tenu des 
déplacements en « deux roues»). La 
durée moyenne des déplacements 
à l'heure de pointe attei nt donc près 
de 30 minutes. Si le réseau étudié 
est mis en place, la ponction opérée 
su r les capacités de déplacements 
en vo iture particulière et les amé li o­
rations du service assuré par l'auto­
bus devront conduire à un certain 
report des usagers de l' automobi le 
vers ce mode de transport concur­
rent. Ainsi à l'heure de pointe, la 
répartition des usagers de la voirie 
par is ienne s'établ irait désormais à 
raison de 50% en véhicu les parti­
culiers et 50% en autobus. Le temps 

toyen de déplacement tomberait 
26.40 minutes soit un gain global 

e 11 % sur les durées de dépla­
eement de tous les utilisateurs de la 
~oirie parisienne et de 20% pour les 
trajets internes à Paris. 

Ces différents ca lcu ls présentent 
à l'évidence un caractère largement 
théorique Mais l'objet de cette 
étude était bien, non pas d'aboutir 
à une proposition d'aménagement 
du réseau actuel des autobus, ma is 
de mettre en évidence les avantages 
résu ltant pour la collectivité de l'éta­
blissement d'un système cohérent 
de voies spécia lisées en sa faveur 
dans le centre de Paris et de les com­
parer, sur la base d'un même jeu 

d'hypothèses, avec d'autres types de 
solutions. 

Les augmentations de capacité 
et les ga ins de temps de déplace­
ment obtenus par une telle mesure, 
les modifications du choix par l'usa­
ger de son mode de transport qu'e ll es 
permettent d'espérer, autorisent à 
fa ire de la mise en œuvre d'un tel 
système l'un des éléments essent iels 
de la politique des transports dans 
la capitale La création des couloirs 
réservés n'est d'ailleurs par elle­
même pas déterminante pour exp li ­
quer ces avantages, mais c'est la 
séparation des flux qu'elle établit 
qui permet seu le de garantir aux 
tran sports collectifs la fréquence et 
la régularité indispensables à leur 
ut ilisation dans des conditions de 
confort acceptables par l'usager. 

Le dernier atout d'un te l système 
est enfi n la souplesse avec laquelle 
il peut être mis en œuvre. Si son 
extension, dans un très long terme, 
peut-être envisagée au cas où elle 
se révè lerait nécessai re pu isque son 
champ d'application peut déborder 
de la limite retenue par l'étude, que 
le taux de rempli ssage peut s'amélio­
rer et que le nombre des files réser­
vées peut dans certains cas être 
augmenté, il est à l'inverse parfai­
tement admissib le de reteni r, dans 
l'immédiat. des solutions mOins 
ambitieuses que celle qui fait l'objet 
de cette étude théorique . Tout en 
conservant la cohérence du réseau 
de couloirs réservés, il est sans 
aucun doute possib le de réduire la 
longueur des fi les mises à l'écart 
de la circulation générale. De la 
même façon on peut ca lculer que 
si l'on se borne à obteni r effecti­
vement. grâce aux coulo irs réser­
vés, un simple doublement de la 
fréquence théorique actuel le des 
lignes concernées, le gain de capa­
cité total acquis sur le réseau 
de la voirie parisienne ne sera certes 
que de 46% - ce qui est de toute 
façon considérablement supérieur 
aux résultats atteints par tous les 
autres types de mesures ou d'inves­
tissement - mais on peut établir 
également que dans cette hypothèse 

les gains de temps de déplacement 
seront presque équ iva lents à ceux 
qu i résulteraient de la solution plu s 
ambitieuse qui a servi de base à 
l'étude. gain de 34% pour la durée 
du trajet par le moyen de l'autobus, 
dont une réduction de 73 % du temps 
d'attente, et gain de 10,8% pour l'en­
semble des usagers de la voi rie. 
Alo rs que l'explo itation maximale 
du réseau défini supposerait la mi se 
en service à l'heure de pointe de 
900 autobus supplémenta ires (sur 
un parc actuel de 1239 vo itures), 
cette premiè re étape, accompagnée 
d'un remaniement assez restre int 
des lignes, ne réclamerait que 200 
véh icules de plus - ce qui ne semb le 
pas un investissement démesuré. 

Délibérément placée au niveau 
de l'étude de principe et des ca lcul s 
théoriques, cette analyse peut de la 
sorte conclu re fermement à l'effi­
cacité possible de mesures concrè­
tes et à re lativement court terme 
en faveur des bus dans Paris. 
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« Les grands magasins sont la ruine 
de la famille, de la morale publique et 

de la population.» Tel était le 
jugement sans appel que formulait 

un auteur de la fin du siècle dernier, 
A. Weil, sous un titre également 
dépourvu d'ambiguité : «un fléau 
national: les grands magasins». 
On a quelque peine à imaginer 

aujourd'hui qu'une formule commerciale 
désormais si bien établie et si 

ancrée dans les mœurs - au point 
que l'image du centre ville pour le 

parisien est largement fonction de la 

localisation de ces établissements 
- ait pu susciter de pareils jugements. 
De même, les grands magasins 
apparaissent à 
un tel point comme des institutions 
traditionnelles, étroitement intégrées 
à la vie de la capitale, au même 
titre presque que certains de 
ses monuments prestigieux, que l'on 
en arrive presque à les regarder 
comme une composante de toujours 
de la vie parisienne et à leur 
prêter en tout cas beaucoup plus 
de cent ans d'âge. 
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GA ?ORffiA~ION 
DES GRANDS 

mAGASINS DE PARIS 

Pourtant le phénomène des · grands 
magasins est relativement récent: 
ce n'est que dans la seconde moitié 
du 1ge siècle qu'ils apparaissent 
à Paris avant de s'étendre aux autres 
grandes villes du monde. 
Jusqu'en 1850, le commerce parisien, 
tout en connaissant une certaine 
prospérité, se cantonne à des méthodes 
de vente que l'on résume d'une 
formule: celle du marchand-roi. 
Dans une ville déjà très étendue mais 
où les moyens de transport restent 
peu nombreux, mal organisés, la 
boutique de quartier dicte sa loi, d'une 
part parce que la concurrence est 
faible - les acheteurs n'ayant pas le 
recours d'établir des comparaisons 
de prix en allant regarder ailleurs -
d'autre part parce que 
l'approvisionnement abondant et 
régulier en articles de toute nature 
reste assez mal assuré avant la 



révolution industrielle de la seconde 
moitié du siècle. 
A travers la littérature du siècle 
dernier, on perçoit très bien l'ambiance 
particulière de ces boutiques un peu 
confinées, de ces sortes de tractations 
qui s'établissent entre le vendeur et 
l'acheteur. Comment pourrait-il en 
être autrement? Il n'existe 
pratiquement pas de vitrine 
d'exposition des articles en vente; 
derrière des façades aux devantures 
habillées de rideaux, le choix des 
produits à écouler reste relativement 
restreint, les prix ne sont généralement 
pas fixés à l'avance et s'établissent 
un peu «à la tête du client». Des 
marges bénéficiaires importantes 
compensent le petit nombre 
d'acheteurs. C'est ainsi que vivent 
de manière assez florissante et dans 
un cadre corporatif encore tout 
puissant, qui renforce leur 

spécialisation, un grand nombre 
de commerces de quartier. 
Dans le centre de la ville toutefois, 
on assiste. à l'extrême fin du 18e siècle 
et dans les premières décennies du 
1ge , à la tentative de créer et 
d'exploiter de grands établissements 
de commerce de détail, groupant des 
spécialités différentes sous un même 
toit. Le plus ancien magasin de 
(<nouveautés», le «Tapis Rouge», 
fondé vers 1784, disparaîtra une 
centaine d'années plus tard tandis que 
son cadet de 10 ans environ, le 
«Pygmalion », situé à l'angle de la rue 
de Rivoli et du boulevard de 
Sébastopol, existera jusqu'à la guerre 
de 1914-1918. Mais c'est dans les 
années 1825-1830 surtout, que 
plusieurs maisons de nouveautés 
tendent à s'accroître au delà de la 
taille de la boutique traditionnelle : 
tel est le cas de la «Belle Jardinière» 

Dernier en date des Grands 
Magasins de Paris, celui des 
Galeries Lafayette exprime avec 
une particulière luxuriance 
l'architecture originale de 
ces nouveaux édifices,' ci-dessus vues 
de la verrière, de lafaçade sur la rue 
de la Chaussée d'Antin, du grand 
escalier, et, page suivante, de 
l'intérieur du grand hall. 
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mAGASINS DE PARIS 

Ci-dessus - Le Printemps: les ascenseurs de Vienne. 
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Le Bon Marché: le grand escalier; 



ouverte en 1824, des «Trois 
Quartiers» fondés en 1829, du «Petit 
Saint Thomas» créé en 1830 et qui 
sera exploité jusqu'en 1913. Parmi 
une centaine d'établissements de cette 
nature, dont certains connurent leur 
heure de gloire, on peut citer aussi 
« Le Pauvre Diable », rue Croix des 
Petits Champs, qui disparut avant la 
fin du 1ge siècle, les «Deux Magots» 
à Saint-Germain-des-Prés, le «Petit 
Dunkerque» près du Pont Neuf, la 
«Compagnie Lyonnaise» boulevard 
des Capucines, «A la ville St-Denis» 
rue du Faubourg St-Denis et la 
«Tentation» rue du Faubourg 
Saint Honoré. Mais la dimension 
de ces entreprises reste relativement 
réduite : aucune d'entre elles ne 
dépasse une trentaine d'employés et 
cette formule commerciale, lorsque la 
reconversion en grand magasin ne sera 
pas réussie, ne connaîtra pas un 
véritable avenir. 
Il faut donc attendre la seconde 

moitié du 1ge siècle pour que 
survienne la véritable novation dans 
les structures commerciales de la 
capitale que constitue l'apparition de 
la formule des grands magasins. 
Quelques esprits entreprenants vont 
savoir exploiter les possibilités 
nouvelles que la révolution industrielle 
leur offre dans le domaine technique 
et économique. Nourris de l'expérience 
acquise dans le cadre des « magasins 
de frivolités », ces pionniers, avec des 
moyens financiers souvent très 
modestes, s'inspirent d'une idée simple: 
il s'agit de vendre plus, quitte à se 
contenter d'une marge bénéficiaire 
moindre sur chaque article. Par 
rapport aux commerces alors existants 
dans le centre-ville qui,ou bien 
vendaient des articles de grande 
qualité avec une marge très élevée 
(40%), ou bien au contraire vendaient 
avec un bénéfice réduit des 
marchandises de qualité inférieure, 
le grand magasin cherchera à vendre 

La galerie de la rue de Babylone. 

à une clientèle très large, des 
articles de qualité courante, avec un 
taux de marge restreint. Pour 
multiplier les ventes, quelques recettes, 
alors révolutionnaires, mais qui 
deviendront très vite classiques, sont 
mises en œuvre: entrée libre; prix 
fixes et affichés; possibilité de rendre 
l'article s'il ne convient pas; rotation 
rapide des stocks; séparation et 
spécialisation poussée des différentes 
fonctions de la vente et de l'achat; 
frais de personnel réduits grâce à 
l'utilisation d'un personnel féminin 
peu qualifié; centralisation des 
services annexes ; élargissement de la 
gamme des produits proposés, 
puisqu'aux tissus s'ajoute par exemple 
la vente d'articles utilitaires; réunion 
sous un même toit d'un grand nombre 
de rayons de vente dont chacun 
correspond en fait à un magasin 
spécialisé - « Il semble que la vente 
engendre la vente, écrit G. D 'Avenel 
en 1894 et que les objets les plus 
dissemblables juxtaposés se prêtent un 
mutuel appui ». 

C'est Aristide Boucicaut qui en 
1852 entreprend l'application de ces 
principes en créant le premier grand 
magasin digne de ce nom, c'est-à-dire 
« spécialisé en tout genre », selon la 
définition de l'époque. 
Arrivé à Paris en 1829, formé au 
commerce dans le cadre du Petit 
Saint Thomas, puis du Bon Marché, 
dont la boutique de mercerie et de 
nouveautés était établie au coin de la 
rue du Bac et de la rue de Sèvres, 
Boucicaut rachète cet établissement 
à son employeur, élargit aussitôt 
l'assortiment proposé, notamment 
dans le domaine de l'habillement, et 
commence à mettre progressivement 
en pratique quelques-unes des 
méthodes nouvelles du commerce 
moderne: le résultat ne se fait pas 
attendre - Le chiffre d'affaires du 
Bon Marché, de 7 millions en 1860, 
passe à 77 millions en 1877. 
L'exemple est bientôt suivi: 
- En 1855, Chauchard et Herriot 
inspirés par l'expérience du Bon 
Marché créent « le Louvre» selon une 
formule analogue, tout en s'adressant 
à une clientèle d'un niveau un peu 
plus élevé. Ils adjoignent mêm'e des 
rayons d'ameublement à la gamme des 
articles mis en vente. 
- En 1856, Xavier Ruel acquiert 
une échoppe à l'angle de la rue de 
Rivoli, en cours d'achèvement, 
puis s'empare peu à peu de l'ensemble 
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du pâté de maisons où il installe en 
1869 le Bazar de l'Hôtel de Ville. 
- J aluzot, chef de comptoir du Bon 
Marché, va miser au contraire sur 
un emplacement encore considéré 
comme périphérique, assez peu 
convoité et où le prix des terrains 
reste accessible. Alors que l'Opéra 
est encore un chantier en plein 
travail, et que le boulevard 
Haussmann vient à peine d'être 
prolongé jusqu'à la rue Taitbout, il 
fonde en 1865 le Grand Magasin du 
Printemps dans les nouveaux 
immeubles récemment édifiés au 
voisinage de la gare Saint Lazare, 
où aboutissent déjà cinq lignes de 
chemin de fer qui desservent 
Versailles, Saint Germain, Auteuil, 
Argenteuil, Pontoise et Rouen. 
- C'est au contraire dans le centre 
d'activité traditionnel que Cognacq 
et sa femme ouvrent en 1869 la 
Samaritaine, rue du Pont Neuf, tandis 
que le développement très rapide du 
quartier Opéra Saint Lazare conduira 
Bader à suivre l'exemple du 
Printemps et à fonder, à proximité 
immédiate, les Galeries Lafayette 
en 1894. 

1 - Installation des magasins de 
deuil de la (( maison du Cyprès». 
2 - Vue intérieure du Printemps. 
3 - Grandes galeries des magasins de 
nouveautés des (( villes de France )). 
4 - Succès du jour au Printemps. 
5 - La galerie des tableaux du ((Bon Marché)). 
6 - Départ pour la visite des 
magasins du (( Bon Marché )). 
7 - Remise du (( Bon Marché)). 
8 - Salon de lecture du (( Bon Marché )). 
9 - Escalier central, galerie 
de la rue de Babylone. 
10 - Ecurie du ((Bon Marché)). 
11 - Remise du (( Bon Marché)). 
12 - Magasins de la Chaussée d'Antin: 
assortiment de soieries. 
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Les grands magasins du Printemps 

DA ?ORmA~ION 
DE5GRAND5 

mAGA51N5 DE PARI5 

avant l'ouverture de l'Exposition Générale du 21 mars 1870. 

Pour la majorité de ces créations, 
c'est plus sur l'esprit d'initiative de 
leurs fondateurs que sur les moyens 
financiers dont ils disposent que 
repose, à l'origine, leur réussite. 
En quelques années, c'est de la sorte 
tout un monde commercial qui 
s'écroule et qui fait place à une 
structure complètement nouvelle. 
L'almanach prophétique annoncait en 
1847 que «les magasins deviendraient 
tellement grands qu'un service 
d'omnibus y serait établi». 
y avait-on cru? Toujours est-il que 
quelques années plus tard la prophétie 
n'était pas très loin d'être réalisée. 
La concurrence apportée par les 
Grands Magasins aux formules 
traditionnelles, les faillites qu'elle 
provoque expliquent qu'une campagne 
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d'accusations se soit déclenchée contre 
eux: les raisons économiques se parent 
de considérations morales: la pratique 
de l'entrée libre, prétend-on, soumet 
la femme à de multiples tentations 
auxquelles, bien entendu, elle est 
incapable de résister. .. Sorte de lieu 
de perdition, les grands magasins ne 
pouvaient «conduire qu'à la ruine de 
la famille, de la morale publique, 
de la propriété grande ou petite, des 
fabricants et des ouvriers qu'ils 
emploient, de l'industrie nationale 
et du budget»; pour toutes ces 
raisons «il faut trouver les moyens 
de faire disparaître ces maisons 
d'accaparements» . 
Dès 1843, les petits commerçants 
demandent, pour les magasins à 
rayons multiples, une réforme de la 

loi des patentes qui établissait que 
nul ne pouvait payer plus d'une 
patente. La loi du 25 avril 1844 crée 
une taxe particulière frappant tout 
magasin employant plus de 25 commis 
et vendant plusieurs genres de 
marchandises. Mais les projets de 
réforme des patentes ne cessèrent 
d'être l'objet, tout au long de la 
seconde moitié du siècle, de très vives 
controverses politiques et sociales. 
Malgré ces polémiques et les combats 
retardataires, l'expansion des grands 
magasins ne cessera cependant de se 
poursuivre, engendrée par les trans­
formations profondes qui s'opèrent 
alors dans la capitale et dans la vie 
économique du pays et sachant en 
exploiter les opportunités. 
Le développement démographique de 
Paris forme l'un des premiers 
éléments essentiels de cette évolution: 
le cap du million d'habitants est 
atteint en 1846, celui des deux millions 
est dépassé trente ans plus tard. 
Cette énorme clientèle potentielle, 
dont le niveau de vie progresse et dont 
les besoins se multiplient et se 
diversifient, devient accessible en 
raison de l'amélioration incessante 
des moyens de déplacement. A partir 
de 1850, les omnibus à chevaux se 
multiplient et sillonnent la capitale 
sous le nom de diverses compagnies: 
les dames blanches, les hirondelles, 
les gazelles, les favorites. En 1855 
est créée la Compagnie Générale des 
Omnibus à traction animale qui va 
exploiter 26 lignes à l'intérieur de 
Paris et 12 lignes en périphérie. 
Dans le même temps, le nouveau 
mode de transport que forme le 
chemin de fer connaît également son 
essor. «L'embarcadère Saint-Lazare 
où aboutissaient les premières lignes, 
celle de Paris Versailles créée en 
1837, celle de Paris Saint-Germain 
ouverte en 1839, devient le principal 
terminus dans la capitale d'un réseau 
qui ne cesse de s'étendre et de se 
ramifier et le long duquel 
l'urbanisation progresse. 
Vers 1890, alors que le transport à 
traction animale atteint son apogée, 
un réseau de tramways est créé dans 
Paris. A la fin du siècle, la 
construction du métro est entreprise 
et la première ligne est ouverte 
en 1900 entre Maillot et Vincennes. 
Aux masses de population désormais 
susceptibles de circuler dans la ville, 
de comparer et d'apprécier la qualité 



Incendie du Printemps, 4 mars 1881 à 5 heures du matin. 
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Reconstruction des Grands Magasins du Printemps 
par Paul Sedille après leur incendie. 
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des divers services commerciaux, le 
développement de la production 
industrielle permet d'offrir des 
assortiments à la fois abondants et 
variés. La naissance de la grande 
presse aide à assurer l'information du 
public et permet de développer des 
efforts de publicité auprès de lui. 
Le progrès des communications 
suscite l'utilisation de formules 
nouvelles de distribution et en 
particulier de la vente par 
correspondance: dès les années 1870 
le Printemps assure l'envoi à travers 
la France et même à l'étranger d'un 
catalogue grâce auquel il réalise 
en 1878 près de 25 % de son 
chiffre d'affaires. 
Les innovations survenues dans le 

Coupe sur les travées centrales et vue 
perspective de la grande nef vitrée. 

domaine constructif fournissent enfin 
aux Grands Magasins les moyens 
d'atteindre la dimension nécessaire 
pour accueillir la vaste clientèle 
qu'ils recherchent. 

Le nombre des visiteurs et des 
acheteurs , la montée des loyers 
dans le centre imposent pour obtenir 
d'importantes surfaces de vente 
de rechercher celles-ci en étage. 
Conserver cependant l'impression 
d'espace, d'air, de lumière, pose un 
problème que l'emploi des nouveaux 
éléments de construction : - fer, fonte 
puis béton armé et acier - va 
contribuer à résoudre. L'édification de 
bâtiments à grandes portées est rendue 
possible, cependant que les progrès 
de l'industrie du verre autorisent la 
fabrication de plaques de grandes 
dimensions pour ces immenses 
vitrines qui constitueront l'un des 
éléments majeurs d'une politique 
nouvelle de promotion des ventes. 
L'emploi de ces matériaux conjugués 
conduit à l'apparition d'une 
véritable architecture des grands 
magasins. A leur tout début la 
principale innovation qu'ils apportent 
en matière architecturale consiste dans 
la création de grands halls permettant 
une aération et un éclairage 
convenables. Tel est le cas du 
magasin du Bon Marché, conçu par 
Boileau et Eiffel, et de celui du 
Louvre. Quelques années plus tard 
la reconstruction du Printemps par 
l'architecte Sedille, après l'incendie 
qui l'avait détruit, allait marquer très 
fortement son époque: « Dans un sens 
c'est le premier véritable grand 
magasin, car il représente la première 
tentative d'adapter l'immeuble d'un 
grand établissement de commerce à 
ses tâches fonctionnelles et de 
pleinement utiliser la technique 
moderne.» (Pasdermedjian). 
L'influence de ces constructions dans 
l'histoire de l'architecture 
moderne est indéniable. Elle a été 
sensible non seulement en France 
sous l'impulsion de Boileau, 
Sedille, Jourdain, mais aussi en 
Allemagne ou aux U.S.A. sous 
l'influence de L. Tietz et de Sullivan. 
Et comme le note Lewis Murnford 
«si la vitalité d'une institution doit 
être mesurée à son architecture, 
on peut dire que le grand magasin 
fut l'une des plus vivantes institutions 
de l'époque de 1880-1914.» 
L'apport d'équipements nouveaux 
comme les ascenseurs et les escaliers 
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mécaniques achèvera d'enrichir cette 
formule nouvelle. Véritables premiers 
pas dans l'architecture moderne, ces 
constructions représentent ainsi des 
tentatives dont le développement 
conduira peu à peu à la naissance 
d'une architecture résolument 
fonctionnelle. 
A la veille de la 
Première Guerre mondiale, les 
Grands Magasins atteignent ainsi 
leur apogée. Malgré le développement 
très rapide du quartier de l'Opéra, 
c'est le premier-né d'entre eux, 
le Bon Marché, qui réalise de loin 
le chiffre d'affaires le plus 
important: 230 millions en 1910; 
le second rang est occupé par la 
Samaritaine avec 130 millions, suivi 
par le Louvre, 120 millions. Le 
Printemps avec 90 millions et les 
Galeries Lafayette avec 80 millions 
viennent assez nettement derrière. 
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Ayant connu en quelques décennies 
un succès foudroyant, la formule du 
grand magasin domine ainsi tout le 
système de distribution. 
Les années 1920, marquées par une 
vive expansion, voient se maintenir 
la prospérité sans partage des 
Grands Magasins. Après l'incendie 
de 1921, le nouveau magasin 
du Printemps est ouvert en 1924, 
tandis que les Galeries Lafayette 
procèdent à leur extension jusqu'à la 
rue de Mogador. A proximité 
s'établissent les grandes succursales 
de différents commerces: les 
chaussures Bally, Raoul, Heyraud, 
le chapelier Sools, les cafés Biard, 
etc ... L'ensemble du quartier 
Haussmann prend à peu près la 
physionomie que nous lui connaissons 
aujourd'hui. 
Avec la crise économique de 1930, 
les Grands Magasins vont cependant 

devoir apporter à leur politique 
commerciale des modifications 
qu'appelait par ailleurs l'évolution 
générale de l'agglomération 
parisienne: la ville de Paris 
proprement dite cesse de croître, 
le centre tend même à perdre de sa 
population. La banlieue au contraire 
se développe et les moyens de 
communication se multiplient, 
accroissant la zone d'attraction des 
Grands Magasins, mais au prix d'un 
temps de déplacement et de difficultés 
d'accès sans cesse accrus. 
Les Grands Magasins ne sont plus 
autant qu'auparavant en mesure 
d'augmenter leur part relative 
dans l'ensemble du commerce de 
détail. Ils doivent le plus souvent se 
contenter de maintenir leur position 
et sont même parfois obligés de céder 
du terrain. C'est qu'un nombre 
croissant de magasins spécialisés 



se sont mis à adopter les méthodes des 
grands magasins, tout en affirmant 
leurs avantages spécifiques. Le 
développement des articles de marque, 
soutenus par une publicité à 
l'échelle nationale, l'expansion 
de magasins à succursales multiples, 
sous la forme de chaînes spécialisées, 
qui sont souvent plus avancées 
techniquement que les 
Grands Magasins, font apparaître 
une concurrence sérieuse. De plus, 
les Grands Magasins se livrent 
entre eux à une rivalité aiguë qui 
quitte le domaine des prix pour celui 
des services offerts. L'augmentation 
des frais généraux pése sur le coût 
de la distribution. L'importance 
du phénomène de la mode entraîne 
enfin un accroissement de 
l'assortiment et des stocks. 
Le cycle de l'expansion très rapide 
et relativement facile semble ainsi 
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Le Bon Marché (architecte : Boileau): le grand: escalier. 
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toucher à sa fin. Les Grands Magasins 
vont devoir multiplier les efforts dans 
d'autres directions. 
La première est celle de l'organisation : 
le souci de réduire le gonflement 
des frais généraux conduit à 
chercher un contrôle plus étroit 
de la rentabilité de chaque service. 
C'est ainsi qu'un système de contrôle 
budgétaire est mis en application en 
1932 au Printemps et qu'une partie 
des ateliers de fabrication et 
des services de vente par 
correspondance y est supprimée. 
Des centrales d'achat sont mises sur 
pied pour diminuer les charges 
d'exploitation. 
La seconde préoccupation est celle de 
la conquête d'une nouvelle clientèle 
populaire à faible pouvoir d'achat et 
qui se porte sur des articles de 
consommation courante. 
Si la France a donné l'exemple des 
grands magasins traditionnels, c'est 
aux Etats-Unis, puis en Allemagne 
qu'est née une formule dont ils vont 

s'emparer: celle du magasin «à prix 
unique» due notamment à 
Woolworth. En décembre 1931 est 
ouvert, toujours dans le quartier de 
Saint-Lazare, le premier Prisunic, 
rue Caumartin, suivi par celui des 
Ternes. En pleine crise économique­
et peut-être en raison de celle-ci -
le succès de cette nouvelle formule est 
immédiat. En 1935, le groupe 
Printemps a déjà créé quatre Prisunic 
à Paris, cependant qu'en 1932, 
Théophile Bader, le fondateur des 
Galeries Lafayette, ouvre le premier 
Monoprix sur des principes analogues 
mais en y adjoignant un rayon 
alimentaire. Les Nouvelles Galeries, 
dès 1928, ont fondé les premiers 
Uniprix, tandis que le Bon Marché 
à son tour crée des «Priminime». 
Destinée à protéger le petit commerce 
des effets de cette forme 
supplémentaire de concurrence, une 
loi de 1938 s'opposera à la 
poursuite de l'expansion, à peine 
amorcée des chaînes de magasins 

populaires. 
Les années de guerre constituent une 
sorte d'entracte dans cette histoire du 
développement, sous ses diverses 
formes, du phénomène des Grands 
Magasins à Paris. 
Au lendemain des hostilités, les 
choses semblent reprendre leur cours 
antérieur : pendant la période 
de reconstruction puis de redémarrage 
de l'économie nationale, l'expansion 
des Grands Magasins retrouve un 
taux très élevé. C'est en 1950 que 
le Printemps dépasse tous ses 
concurrents. En 1956-1958, les 
Galeries Lafayette, sur leur lancée, 
étendent sur place leurs surfaces de 
vente par toute une série 
d'agrandissements. En cinq ans, de 
1951 à 1956, le Printemps ouvre 
15 Prisunic dans Paris. Les 
Galeries Lafayette, de 1948 à 1957, 
ajoutent une dizaine d'établissements 
à la chaîne des Monoprix et 
accent~ent leur effort de vente par 
correspondance. Après celui du 

Coupe longitudinale sur l'escalier et les galeries .. vue d'une lanterne vitrée. 
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Coupe et vue générale de 
la « Belle Jardinière» 

... Les grands magasins 
« à la ville Saint-Denis )), 

La maison du «petit Saint-Thomas)), ~ 
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«marchand-roi», puis du 
«client-roi», c'est le temps du 
« fournisseur-roi ». 
Mais le problème ne va pas tarder à 
changer de physionomie. Alors que 
l'extension en tache d'huile de la 
« banlieue pavillonnaire» autour 
de Paris n'avait pas réellement suscité 
de tentatives pour une redistribution 
géographique des équipements 
commerciaux majeurs à l'intérieur de 
l'agglomération, la poussée des 
nouveaux « grands ensembles», le refus 
de la fonction de « commune-dortoir » 
par un nombre croissant de 
municipalités périphériques, le 
lancement des villes nouvelles 
conduisent à rechercher la 
diversification des implantations 
et non plus seulement celle des 
formules commerciales. C'est 
par-dessus tout le formidable 
développement de l'automobile, 
suscitant l'imitation, plus ou moins 
bien comprise, du « modèle » 
américain qui transforme la face 
des choses. L'heure devient désormais 
celle de « l'automobiliste-roi». A la 
concentration dans le cœur de Paris 
succède une phase de desserrement 
avec la création de grandes surfaces 
de vente périphériques: centres 
commerciaux et « super», puis 
« hypermarchés». 
Dans le centre-ville que constitue 
désormais Paris, où la perte de 
population s'accentue, et dont l'accès 
devient de plus en plus difficile, la 
formule des Grands Magasins 
n'est-elle pas pour autant appelée qu'à 
se survivre? Tel ne semble pas 
le choix jusqu'à présent opéré. A 
cet égard, les premières initiatives 
importantes ont été le fait d'une 
entreprise étrangère: les magasins 
« à l'innovation» de Belgique 
ont tenté de lancer une nouvelle 
formule intermédiaire entre le 
grand magasin et le magasin 
populaire, inspirée par celle du 
«junior department store» des 
Etats-Unis. De 1962 à 1964, 
Inno-France crée de la sorte quatre 
magasins à Paris: rue de 
Passy (5 700 m2), rue du Départ près 
de Montparnasse (4000 m2) , rue 
de Rivoli (4600 m2) et boulevard 
de Charonne, près de la place de la 
Nation (4 800 m2) . Malgré les 
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difficultés rencontrées par cette 
entreprise, plusieurs des grands 

. magasins traditionnels de la capitale 
ont à leur tour renforcé récemment 
leur mise dans le centre-ville. En 
mai 1964, c'est la création d'un 
nouveau grand magasin du 
Printemps, cours de Vincennes, à 
300 mètres de la place de la Nation. 
En novembre 1964, un nouvel 
établissement du B.H.V., disposant 
de 5 000 m2 de surface de vente, 
s'implantait dans l'est de Paris, rue 
de Flandre. Quelques années plus tard 
enfin l'ouverture de Lafayette 2 et la 
réfection complète du magasin pour 
homme Printemps-Brummel 
manifestaient la volonté des deux 
«grands» du centre Haussmann d'en 
maintenir le pouvoir d'attraction. En 
assurant sa desserte par le R.E.R., 
grâce à l'ouverture de la station 
Auber, les pouvoirs publics 
encouragèrent d'ailleurs ce pari. Ces 
divers investissements sont pour la 
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plupart trop récents pour qu'un 
jugement puisse être porté aujourd'hui 
sur leur avenir. Cependant, la 
transformation de Paris ne peut cesser 
de se poursuivre. Si par rapport aux 
opérations déjà engagées de la 
Défense, d'Italie ou de 
Maine-Montparnasse, les Grands 
Magasins ont déjà défini leur position, 
leur stratégie reste encore incertaine 
face aux futures grandes affaires de 
l'aménagement de la capitale: 
rénovation des Halles, réutilisation des 
terrains des usines Citroën ou du 
marché de La Villette, création des 
pôles de développement de 
Lyon-Austerlitz-Bercy et des 
gares du Nord et de l'Est. 
Pour ces projets fondamentaux 
pour l'évolution de la capitale, 
le grand magasin reste-t-il 
une formule d'avenir? 

Cet article résume une étude réalisée pour 
l'APUR par Mlle LETANG. 

- Rue de la Chaussée 
d'Antin,' vues générales. 
- Galeries Lafayette,' le départ 
des voitures de livraison. 
- Entrée des milgasins du 
Bon Marché rue de Sèvres. 
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